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PRESIDENCE DE M. JEAN BROCARD,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.
M . le président. La séance est ouverte.

— 1 --

HOMMAGE A LA MEMOIRE D'UN DEPUTE
ET D'UN ANCIEN DE PUTE

M . le président. J'ai le regret -(Mmes et MM. les députés se
lèvent) de porter à la connaissance de l'Assemblée :

D'une part, le décès de notre collègue André Billoux, député
de la première circonscription du Tarn.

M. le président prononcera son éloge funèbre ultérieurement ;

D'autre part, le décès de notre ancien collègue, . Alexandre
Sanguinetti, député de la Seine de 1962 à 1968 et de la Haute-
Garonne de 1968 à 1973.

En hommage à' leur mémoire, je vous invite à vous recueillir
quelques instants, (Mmes et MM . les députés observent une minute
de silence .)

_ 2 _

RAPPEL AU REGLEMENT

Je me permets d'ailleurs de vous rappeler les propos de
M. le Président de la République :

c C'est pourquoi je prescris au ministre de l'intérieur d'inviter
les préfets à réunie autour d'eux, vendredi prochain, les repré-
sentants locaux des différents cultes, des syndicats et des esse .
ciations qui luttent pour la tolérance et contre le racisme afin
de témoigner entre elles de leur solidarité et d'examiner les
données locales des problèmes de sécurité.

e Je demande au ministre de l'éducation d'inviter les recteurs
à organiser le même jour, en concertation avec les enseignants,
un cours aux élèves sur le caractère pluraliste, tolérant et fra-
ternel de la société française. x

Mme Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le président, nombre
's ces manifestations ont été organisées aujourd'hui.

M. le président. C'est contraire aux instructions du Président
die la République. Je ne puis que le regretter.

Mme Marie-Madeleine Dienesch. Cependant, je suis heureuse,
monsieur le président, de vous entendre aujourd'hui nous donner
ces précisions . Mais n'auraient-elles pu nous être fournies hier,
alors que nous étions tous réunis et que M . le Premier ministre,
M. le garde des sceaux et M. le ministre de l'intérieur étaient
présents ?

DISTRIBUTION D'ACTIONS EN FAVEUR DES SALARIES

Discussion, en troisième et dernière,Ieeture, d'un projet de loi.

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivante :

Paris, le 30 juin 1980.
Monsieur le président,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du projet de
loi créant un droit gratuit d'attributions d'actions en faveur des
salariés de certaines sociétés par actions adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture dans sa séance du 30 juin 1980 et
modifié par le Sénat dans sa séance du 30 juin 1980.

Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 4, de la
• Constitution, je demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir

statuer définitivement.
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma

haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ee
projet de loi en troisième et dernière lecture (n°' 1918, 1947).

La parole est à M . Hamel, rapporteur de la commission spè -
ciale.

M. le président. La parole est à Mme Dienesch, pour un
rappel au règlement.

Mme Marie-Madeleine Dienesch . Monsieur le président, j 'aime-
rais savoir _ si le Bureau a été saisi de la curieuse situation
dans laquelle nous no'4s trouvons.

Le Président de la République nous a invités à participer à des
manifestations destinées à marquer, comme cela a été fait hier
dans cet hémicycle, notre volonté de lutter contre le développe-
ment de l'esprit raciste. Or, dans le même temps, nous sommes
dans l'obligation de discuter un projet de loi important sur la
distribution'd'aetions aux salariés.

De deux " choses l'use : ou bien les manifestations seront
privées des membres de l'Assemblée, ou bien c'est cet hémi-
cycle qui sera privé de la présence des députés.

M. le président . Je dois d ' abord préciser que le Bureau n'a
pas été saisi de cette question.

Par ailleurs, il me semble que M. le Président de la Répu-
blique a souhaité que les manifestations auxquelles vous faites
allusion se déroulent demain vendredi, et non aujourd'hui, ce
qui i:e devrait pas gêner les membres de notre assemblée qui
souhaitent y participer, soit auprès des préfets, soit dans les
établissements d'enseignement.
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M. Emmanuel Hamel, rapporteur . Monsieur le ministre du
travail et de la participation, mes chers collègues, le 15 avril
dernier, l'Assemblée nationale avait adopté en première lecture,
après l'avoir amendé, le projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entreprises industrielles et
commerciales.

Le Sénat, après avoir voté quarante et un amendements lors
de la première lecture du texte adopté par l'Assemblée, avait
finalement refusé l'ensemble . Une commission mixte paritaire
fut donc réunie le 27 'juin dernier, trois jours avant la fin de
la session.

Le Sénat ayant repoussé le texte que la commission mixte
paritaire avait mis au point, la navette reprit.

L'Assemblée adopta le projet le 30 juin, après avoir voté —
il vous en souvient — de nombreux amendements qui lui
avaient été proposés au nom du Gouvernement par le ministre
du travail et de la participation afin de parvenir à un texte
conforme à l'esprit de la participation, à l'essentiel des dispo-
sitions présentées dans l'exposé des motifs et au texte du Gou-
vernement amendé par la commission spéciale présidée par
notre collègue M. Delalande.

Ce texte reconstitué, mais aussi utilement amendé, le 30 juin
en début d'après-midi, par la volonté commune du Gouverne-
ment et de l'Assemblée, ne fut pas adopté tel quel par le Sénat.

La Haute Assemblée, après avoir finalement accepté que
les actions soient remises gratuitement aux salariés et renoncé
aux conséquences qu'elle tirait du principe de l'affectio socie-
tatis, maintint sa divergence de vue avec l'Assemblée nationale
sur le principe du droit d'attribution.

Cela se passait à vingt et une heure trente, le 30 juin 1980,
au cours de la dernière soirée de notre session . Le terme de
celle-ci à minait ne permit pas à l'Assemblée d'émettre son
vote final sur le projet.

Le Gouvernement ayant inscrit à nouveau le projet à l'ordre
du jour de l'Assemblée, et nous l'en remercions, votre commis-
sion spéciale, présidée par notre collègue M. Delalande, dont
vous savez la part éminente qu'il a prise à l'amélioration du texte,
s'est réunie hier en application de l'article 45, alinéa 4 de la
Constitution — il est dans vos mémoires et il n ' est donc pas
nécessaire que je vous le relise — et de l'article 114 de notre
règlement que nous savons tous par coeur. (Sourires.)

En effet, compte tenu des votes successifs émis en première
lecture, puis, après la réunion d'une commission mixte paritaire,
en deuxième lecture par l'Assemblée nationale et le Sénat sur
ce projet de distribution d'actions aux salariés, nous en sommes
arrivés au point prévu par l'article 45 de la Constitution :
l'Assemblée nationale peut reprendre en dernière lecture, soit
le dernier texte quelle a adopté, modifié le cas échéant par
un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat, soit le
texte élaboré par la commission mixte paritaire.

La commission spéciale a donc dû, hier, déterminer, en
application de l'article 114 du règlement, dans quel ordre vont
être appelés le texte de la commission mixte paritaire et
le dernier texte voté par l'Assemblée nationale . Elle a estimé
que la logique de nos institutions et la promotion de la parti-
cipation, dont la distribution d'actions en faveur des salariés
des entreprises peut être un des moyens les plus efficaces,
commandaient d'appeler en priorité le texte voté par l'Assemblée
nationale.

En conclusion, m'adressant à vous, monsieur le ministre,
avant que de m'adresser à l'Assemblée au nom de la commission
spéciale, je rappellerai les propos que vous teniez lors de la
discussion générale du 15 avril 1980. Après avoir à plusieurs
reprises cité 'la part que l'idée et le fait de la participation
avaient dans l'esprit et dans l' oeuvre du général de Gaulle, vous
ajoutiez :

t En réalité, le scepticisme et même, dans certains cas,
l' opposition auxquels se heurte parfois le principe de l'action-
nariat salarié trouvent leur origine dans des considérations
d ' ordre politique ou philosophique concernant l'évolution des
sociétés de type capitaliste, ainsi que dans des blocages au
niveau des mentalités.

t Et cela est bien compréhensible si l'on songe que l 'acces-
sion des travailleurs au capital tend à substituer à une situation
de conflit une situation de dialogue orientée vers un accrois-
sement de la prospérité de l'entreprise et supposant un
changement progressif des relations entre apporteurs de capitaux
et apporteurs de travail si" eptible de déboucher, à terme, sur
un véritable rééquilibrage les pouvoirs de décision.

t Et pourtant, en dépit de ces réserves et de ces craintes,
il demeure évident que l'actionnariat salarié constitue l'une des
voies privilégiées vers une répartition plus large et plus équi-
table de la propriété industrielle qui, seule, permettra de faire,
comme le souhaitait le général de Gaulle, de la participation
directe des salariés au capital, aux résultats et aux responsa-
bilités, l'une des données de base de l'économie française .

« C'est la raison pour laquelle le Gouvernement, désireux de
voir les partenaires sociaux s'engager et progresser dans cette
voie, a décidé de leur en faciliter l'accès grâce à une mesure
nouvelle de nature à permettre une accession plus large des
salariés au capital de leur entreprise.

« Cette initiative a été annoncée par le Président de la Répu-
blique lors de sa conférence de presse du 14 juin 1978 au cours
de laquelle il a indiqué que les sociétés procéderaient à une
distribution de leurs propres actions à leurs salariés. »

La commission spéciale, monsieur le ministre, s'associe à vos
propos, partage votre analyse, soutient votre initiative à la
formulation de laquelle — je n'ai garde de l'oublier — votre
regretté prédécesseur, Robert Boulin, avait pris une si large
part.

C'est pourquoi, mes chers collègues, la commission spéciale
vous demande, en cette dernière lecture, de reprendre sans
modification le dernier texte adopté par l'Assemblée nationale
le 30 juin 1980. (Applaudissements sur les bancs de l'union
pour la démocratie française et du rassemblement pour la
République .)

M. le président. La parole est à M . Delalande, président de
la commission spéciale.

M. Jean-Pierre Delalande, président de la communion . Mes-
dames, messieurs, nous examinons donc en dernière lecture
le projet de loi initialement déposé sous le n" 663, et tendant
à une distribution d' actions aux salariés.

En ma double qualité de président de la commission spéciale
chargée d'étudier ce texte et de rapporteur de la proposition
de loi n° 1167 déposée par le groupe du rassemblement pour
la République, je voudrais, monsieur le ministre, formuler le
souhait que vous confirmiez solennellement aujourd'hui devant
notre assemblée que le Gouvernement se considère comme
toujours lié par l'engagement initial qu'il a contracté au regard
de cette proposition de loi sur la participation.

M. Roger Chinaud. Très bien !
M. Jean-Pierre Delalande, président de la commission . On

connaît les problèmes qui ont conduit à son report, et les
mêmes causes risquant de produire les mêmes effets, je crois
qu'il est préférable que nous donnions à ceux qui ne sont
pas encore convaincus de la nécessité de cette réforme fonda-
mentale qu'est la participation un délai supplémentaire de
réflexion qui n 'entame en rien notre détermination de la faire
aboutir.

On a pu assister au cours de ces débats à un déchaînement
de passions, je le dis avec regret, qui témoignait d'une mécon-
naissance de l'évolution de la réalité (le l'entreprise ou du
refus de cette évolution . ..

M. Philippe Séguin . Très bien !
M . Jean-Pierre Delalande, président de la commission . . . . d'une

ignorance de la vie réelle de nos grandes sociétés et de
l'inadaptation de notre droit des sociétés à leur développement,
notamment en ce qui concerne les mécanismes de respon-
sabilité de ses dirigeants, mécanismes que la jurisprudence
a dû redresser à plusieurs reprises, particulièrement pour
l'action en complément de passif.

Je suis convaincu que nos collègues de la majorité sont trop
avertis des problèmes de l'entreprise et de la réalité économique
de notre pays pour n' être pas persuadés que ceux d'entre eux
qui ont été, un temps, mal informés, sauront, devant les expli-
cations supplémentaires que nous leur donnerons dans les
mois qui viennent et en fonction des considérations techniques
qui nous permettront d'améliorer le texte, faire droit à ce qui
nous parait un progrès essentiel de la dignité de l'homme au
t avail et l'ajustement du droit des sociétés à la réalité socio-
L 'que et économique de notre société . (Applaudissements sur
,,s bancs du rassemblement pour la République et sur plu-
sieurs bancs de l'union pour la démocratie française .)

M. le président . Monsieur le ministre, souhaitez-vous prendre
la parole maintenant, ou après que nous aurons entendu l'orateur
inscrit dans la discussion générale ?

M. Jean Mattéoli, ministre du travail et de !a participation.
J'interviendrai après, monsieur le président.

M. le président . En conséquence, dans la discussion générale,
la parole est à M . Tranchant.

M. Georges Tranchant . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, le projet (le loi sur lequel nous
allons avoir à nous prononcer a pour objet d'inciter les entre-
prises à distribuer des actions gratuites à leurs salariés à concur-
rence de 3 p . 100 de leur capital.

L'Etat — c'est-à-dire les contribuables — prendra en charge
65 p . 100 du cota de l'opération, les actionnaires 35 p. 100 .
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Ce projet est inspiré par le désir d'associer les salariés au
capital de l'entreprise afin que non seulement ils bénéficient
des avantages financiers qui en sont le corollaire, mais qu'aussi
et surtout ils s'intéressent davantage à la vie et au progrès de
cette dernière.

On devrait se féliciter d'aussi louables intentions, surtout si
elles pouvaient donner à notre pays la compétitivité indispen-
sable non seulement à son progrès, mais à la survie de son
industrie face à la concurrence d'autres nations actuellement
beaucoup plus performantes sur les marchés mondiaux, car il
est de plus en plus impératif de vendre nos productions afin
de créer des emplois.

Dans ce cadre, c'est donc aux hommes et aux femmes du
secteur productif de r l'entreprise France a qu'il faut demander
de faire mieux que leurs concurrents étrangers.

Or, la compétition est un acte volontariste . R faut y croire.
Il faut avoir envie de se battre, faire des efforts, beaucoup
travailler. C'est le prix du succès dans toutes les disciplines.
Ce n'est pas en distribuant des actions gratuites qu' on rendra
compétitifs ceux qui n'ont pas envie de l'être et c'est bien peu
conaitre la nature humaine que d'avoir la naïveté de croire que
l ' on s'intéresse à ce qui est gratuit.

M. Guy Duculoné . Ce sont surtout les profits qui vous inté-
resaent!

M. Guy Bêche . C'est la nouvelle droite !

M. le président. Monsieur Ducoloné, monsieur Bêche, M . Tran-
chant a seul l'instant la parole . Vous pourrez vous exprimer
ensuite.

M. Guy Bêche . Après le représentant du patronat !

M. Philippe Séguin. Les affirmations de M . Ducoloné sont
gratuites !

M. Georges Tranchant . En revanche, je puis porter témoignage
qu'aussi bien en France que dans le monde les entreprises perfor-
mantes n'ont jamais eu besoin du législateur ni de l'argent des
contribuables pour associer, par des options d'achat attractives,
ceux de leurs salariés qui le souhaitent à la vie de leur entre-
prise.

Ce n'est que par une décision volontariste individuelle qu'à
certaines occasions l'être humain s'intéresse à un sujet nouveau
pour lui.

Faire savoir aux salariés qu'ils peuvent acheter à 10 p . 100
de leur valeur des actions de l'entreprise dans laquelle ils tra-
vaillent provoquera sans nul doute une réflexion . Ils voudront
comprencre pourquoi c'est un bon achat et mesurer quel est
pour eux l'avantage économique d'investir, même une petite
somme . Ils se poseront des questions constructives : quel est
l'avenir réel de la société dans laquelle ils travaillent, ses
perspectives et, très probablement, comme cela est toujours le
cas pour les options d ' achat mises à la disposition des salariés,
comment rendre leur entreprise plus performante ?

Si les actions sont données gratuitement, ils ne se poseront
vraisemblablement aucune question, car, après tout, il s'agit
d'un cadeau.

Tel est l'avis des responsables économiques expérimentés sur
ce problème . Personne ne peut les accuser de défendre ég,iïste-
ment leurs intérêts personnels car, en fait, quelle différence de
coût réel y a-t-il entre la vente à un salarié d ' actions à 10 p . 100
de leur valeur, payables à tempérament si néceso-.aire, ou la re-
mise gratuite ? Bien peu de chose !

En revanche, le résultat, quant au comportement du bénéfi-
ciaire, est tout différent : dans un cas, il reçoit des actions et
il a une attitude passive devant un événement, même si celui-
ci lui est favorable ; dans l'autre cas, il aura une attitude active
car il devra exercer un choix . Personne n'aura décidé pour son
compte.

Monsieur le ministre, la France a besoin d'hommes et de
femme, actifs et responsables dans les entreprises, et non
d'actionnaires assistés.

MM. Alain Madelin et Bertrand de Maigrit. Très bien !

M . Georges Tranchant. C 'est pourquoi, monsieur le ministre,
les objectifs louables poursuivis par votre projet de loi, s'il
reste dans sa forme actuelle, ne seront pas atteints.

Il serait particulièrement inéquitable de faire financer cette
expérience par les contribuables sans que les bénéficiaires
apportent une petite participation qui transformerait un échec
prévisible en une réussite possible.

Soucieux à la fois de préserver les deniers publics et d'amé-
liorer la compétitivité des entreprises françaises, je ne puis,
pour ma part, m'associer, dans sa forme actuelle, à un tel
projet, et pour les raisons que je viens d ' évoquer, je ne puis
qu'inviter mes collègues à ne pas le voter.

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? ...

La discussion générale est close.

La parole est à M. le ministre du travail et de la participation.

M. le ministre du travail et de la participation . Mesdames,
messieurs les députés, nous voici arrivés, après un long chemin,
à la dernière lecture du projet de loi créant une distribution
d'actions pour les salariés.

Ce projet de loi, comme vous le rappeliez il y a un instant,
monsieur Delalande, avait été lié, pendant la dernière session
parlementaire, à la proposition de loi sur la participation déposée
par M. Claude Labbé et les membres dis groupe du rassem-
blement pour la République.

Je comprends parfaitement que, pour toutes les raisons que
vous avez invoquées, votre groupe ait préféré se donner le temps
de convaincre ceux qui n' ont pas encore compris que c'est dans
cette démarche de la participation que se trouvent l'amélioration
du climat social que souhaitait M . Tranchant, et donc une meil-
leure compétitivité de nos entreprises.

Je vous renouvelle donc, ainsi qu'à l'ensemble du groupe que
préside M. Claude Labbé, l'assurance que le Gouvernement,
comme il l'a fait lors de la session de printemps, soutiendra ce
texte quand il viendra devant•l'Assemblée avec toute sa fermeté
et sa vigueur, convaincu comme vous l'êtes que c 'est par cette
voie qu ' il faut passer si l'on veut que nos entreprises, associant
mieux ceux qui détiennent le capital et ceux qui apportent le
travail, soient capables de résister à la concurrence des entre-
prises étrangères.

Quant au projet de loi en discussion, je voudrais souligner
que le texte qui vous est aujourd'hui soumis et qui résulte de
travaux parlementaires sérieux et approfondis comporte effec-
tivement, par rapport au projet initial, de substantielles amélio-
rations sur un certain nombre de points essentiels, améliora-
tions qui sont dues pour la plus grande part aux travaux de
votre commission s , e , laie et notamment de son président,
M. Delalande, et de son rapporteur, M. Hamel, auxquels je
veux rendre un hommage mérité.

Dans sa version primitive, ce projet imposait aux sociétés
cotées l'obligation de distribuer à leurs salariés un nombre
d'actions représentant 3 p. 100 de leur capital social et il pré-
voyait, en ce qui concerne .les sociétés 'non cotées, un régime
facultatif, articulé sur le régime de la participation institué par
l'ordonnance de 1967.

Au cours des débats, il est apparu préférable de rendre cette
opération facultative pour toutes les sociétés, qu'elles soient
ou non cotées . Cette solution est susceptible, sans aucun doute,
de conférer à la remise des actions une valeur plus importante
aux yeux des bénéficiaires, tout en évitant de contraindre les
employeurs qui ne le souhaiteraient pas à réaliser, à contre-
coeur, une distribution qui resterait sans lendemain.

En contrepartie , de ce caractère facultatif, le Gouvernement
avait souhaité que, du moins dans les sociétés cotées, la décision
de procéder ou non à une telle distribution soit prise par une
,assemblée générale extraordinaire des actionnaires, réunie
exceptionnellement et dans un délai assez bref. Une telle obli-
gation aurait, je le reconnais, l'inconvénient d'entrainer, pour
les sociétés, des charges matérielles et financières non négli-
geables.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement s'est rallié à
la solution qui est sortie de vos débats et qui consiste à ne pas
exiger qu'une assemblée extraordinaire soit réunie spécialement.
Il est toutefois entendu• que le conseil d'administration eu le
directoire devra, dans les quatre mois suivant la promulgation
de la loi, élaborer le projet de résolution destiné à l'assemblée
générale extraordinaire et le porter, dans un délai d'un mois,
à la connaissance des salariés.

Je reconnais que cette solution atténue substantiellement les
contraintes imposées aux employeurs tout en garantissant
une information suffisamment rapide des salariés sur les inten-
tions, je devrais dire sur la décision, de la société qui les emploie.

L'abandon du caractère obligatoire de l'opération a, par ail-
leurs, conduit à revoir le montant de la créance sur l'Etat
destinée à compenser l'augmentation de capital nécessitée par
la création d'actions nouvelles . Cette créance, monsieur Tran-
chant, qui était de 100 p . 100 au départ, a été réduite à 65 p . 100
de la valeur des actions distribuées . Je souligne cependant que
cette réduction ne pourra en aucun cas avoir peur conséquence
de compromettre l'équilibre du bilan puisqu'il a été prévu, paral-
lèlement, que, si la créance à 65 p . 100 se révélait inférieure
au montant nominal total des actions émises, elle serait portée
à ce montant.

Je rappelle que le projet de loi n" 663 prévoyait initialement
un gage spécial . A votre demande, la constitution de ce gage
a été renvoyée à la loi de finances .
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Des modifications positives ont également été introduites en
ce qui concerne la définition des, salariés bénéficiaires qui, dans
le projet primitif, se limitaient aux seuls ressortissants français
comptant deux ans d'ancienneté . A la suite de vos débats et
il faut bien reconnaître que dans le climat actuel cette modifi-
cation revêt toute son importance — il est apparu inéquitable
d'exclure les salariés étrangers qui, par leur travail, contribuent,
comme leurs collègues français, à la prospérité de l'entreprise.

Je voudrais enfin, et je vous prie, monsieur Tranchant, de
bien vouloir m'excuser d'y revenir, me réjouir du caractère
gratuit de la distribution, caractère qui avait été un instant
remis en cause et qui a été finalement retenu par votre
commission.

Réserver la remise d'actions aux seuls salariés qui auraient
accepté de verser une contrepartie financière, fût-elle modique,
fût-elle assortie des facilités que vous évoquiez il y a un
instant, eût en quelque sorte consisté à prêcher des convaincus.

J'ai eu l'occasion de le dire à maintes reprises, l'objectif
essentiel de ce projet — objectif pédagogique de . formation
à l'actionnariat des salariés — aurait ainsi été ignoré et l'opé-
ration aurait alors perdu une grande partie de sa raison d'être.
C'eût été grand dommage, tant il est vrai, comme je l'avais
souligné, en première lecture et comme le rappelaient, il y
a un instant, le président Jean-Pierre Delalande et le rappor-
teur M. Hamel, que l'actionnariat salarié constitue l'une des
voies privilégiées vers une répartition plus large et plus équi-
table de la propriété industrielle et, par conséquent, vers une
participation directe des salariés aux résultats, au capital et
aux responsabilités de l'entreprise, participation que souhaitent
le Président de la République et le Gouvernement, qui était
l'un des axes privilégiés de la politique du' général de Gaulle
et qui devrait devenir l'une des données de base de l'économie
française.

En conclusion, mesdames, messieurs, ii m'apparaît que, dans
sa forme actuelle, le texte qui vous est soumis constitue un
dispositif efficace, dépourvu de tout caractère contraignant mais
suffisamment incitatif, assurant aux sociétés qui décideront de
l'appliquer un mécanisme à la fois souple et équitable . Il est
à souhaiter — c'est le voeu du Gouvernement et le mien —
qu' il connaisse une large application et réponde aux espoirs qui
sont placés en lui . C ' est pourquoi, au nom du Gouvernement,
je vous demande de bien vouloir l'adopter et, à cette occasion,
je demande un scrutin public. (Applaudissements sur les bancs
de l'union pour la démocratie française et du rassemblement
pour la République .)

M . I . président. La parole est à M. le président de la commis-
sion.

M. Jean-Pierre Delalande, président de la commission. Je
remercie M. le ministre du travail et de la participation de
l'engagement très clair qu'il a pris de continuer à considérer
que le Gouvernement était lié par son engagement du printemps
à l'égard de la proposition de loi du groupe du rassemblement
pour la République.

Non plus en tant que président de la commission spéciale
mais cette fois en tant que vice-président du groupe parlemen-
taire du rassemblement pour la République . je tiens à indiquer
ici, clairement et solennellement, que mon groupe tiendra tous
les engagements qu'il a pris, comme — et vous ne me démen-
tirez pas, monsieur le ministre — il les a toujours tenus au
long de nos débats sur les deux textes relatifs à la participation.
(Applaudissements sur Ies bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union pour . la démocratie française.)

M. le président. Conformément au troisième alinéa de l'arti-
cle 114 du règlement, la commission spéciale appelle l'Assemblée
à se prononcer,en ..priorité„sur le dernier texte voté par l'Assem-
blée, qui comprend les articles pour lesquels les deux assemblées
étaient parvenues à un texte identique.

Je donne lecture de ce texte :
« Projet de loi créant une distribution d'actions en faveur

des salariés des entreprises industrielles et commerciales . s
« Art. — Les d-spesitions de la présente loi sont appli-

cables aux sociétés par actions ayant leur siège sur le territoire
français, lorsqu'elles ont distribué au moins deux dividendes
au titre de deux des exercices clos au cours des cinq années
civiles précédant la réunion de l'assemblée générale extraordi-
naire prévue aux articles suivants. »

e Art. 1" bis. — Dans les sociétés dont les actions sont ins-
crites à la cote officielle ou au compartiment spécial du mar-
ché hors cote d'une bourse française de valeurs ou font l'objet
sur le marché hors cote de transactions d'une, importance et
d'une fréquence, fixées par décret, le conseil .d'administration
ou le directoire, selon le cas, est tenu de convoquer une assem-
blée générale extraordinaire.

e Cette assemblée générale extraordinaire doit décider s'il y
a lieu ou non de procéder à une distribution d'actions en faveur
des_ salariés de la société. Elle doitétre réunie au plue tard

à la date de la plus prochaine assemblée générale qui suivra la
promulgation de la présente loi.

< Dans un délai de quatre mois à compter de la promulgation
de la présente loi, le conseil d'administration ou le directoire,
selon le cas, doit se réunir en vue d'élaborer le projet de réso-
lution qui sera présenté à l'assemblée générale extraordinaire
prévue aux alinéas précédents . Dans les trente jours suivant la
réunion du conseil d'administration ou du directoire, selon le
cas, ce projet de résolution qui ne peut être modifié est porté
à la connaissance de •chaque salarié selon de . conditions fixées
par décret • en Conseil d'Etat. »

« Art . 1" ter. — Dans les sociétés ne remplissant pas les
conditions énoncées à l'article précédent, le conseil d'administra-
tion ou le directoire, selon le cas, peut soumettre à l ' assemblée
générale extraordinaire un projet de résolution tendant à décider
de procéder à une distribution d'actions en faveur des salariés
de la société.

« Cette assemblée générale extraordinaire doit être réunie
avant la clôture du deuxième exercice ouvert après la promul-
gation de la présente loi . »

a Art . 1" ter (bis) . — 'Les pouvoirs délivrés par les action-
naires en vue de leur représentation à l'assemblée générale
extraordinaire convoquée pour l'application de la présente loi
sont exonérés du droit de timbre de dimension prévu au 5" de
l'article 899 du code général des impôts. »

« Art . 1" quater. - L'Assemblée nationale a supprimé cet
article.

« Art . 1" quinquies . La décision de l'assemblée générale
extraordinaire de procéder à la distribution prévue à l'article
premier vaut renonciation de tous les actionnaires à l'attribution
à leur profit des actions nouvelles à émettre en application du
présent chapitre . »

< Art . 2 et 3 . — L'Assemblée nationale a supprimé ces
articles.'

« Art . 4 . -- I. — Les actions distribuées aux salariés résul-
tent d'une augmentation de capital . Le nombre de ces actions
est déterminé de manière que le montant de l'augmentation
de capital soit égal à 3 p . 100 du capital social . Toutefois, ce
nombre est éventuellement réduit de telle sorte que son pro-
duit par la valeur de négociation des actions nouvelles soit égal
au produit de 5 000 francs par le nombre des salariés béné-
ficiaires.

« Pour l'application de l'alinéa précédent, la valeur de négo-
ciation des actions est déterminée comme suit :

e — pour les sociétés mentionnées à l'article 1" bis,
cette valeur est égale à la moyenne des cours cotés lors des
soixante dernières séances de bourse précédant le premier jour
du mois au cours duquel est prise la décision du conseil d'admi-
nistration ou du directoire, selon le cas, de réunir l'assemblée
générale extraordinaire prévue à l'article 1" bis ;

e — pour les sociétés mentionnées à l'article 1" ter,
cette valeur est fixée au choix de chaque société ;

« — soit en divisant par le nombre de titres existants le mon-
tant de l'actif net calculé d'après le bilan le plus récent ;

< — soit à dire d'expert désigné en justice à la demande
du président du conseil d'administration ou du directoire, selon
le cas.

e L'application des règles de détermination de la valeur de
négociation est vérifiée par les commissaires aux comptes qui
présentent un rapport spécial à l'assemblée générale extraor-
dinaire.

< Le nombre des actions à distribuer et celui des salariés
bénéficiaires sont constatés à la date à laquelle le conseil d'admi-
nistration ou le directoire, selon le cas, s'est réuni en applica-
tion des articles 1" bis et 1" ter.

	

-
< II . — Lorsque la valeur de négociation des actions déter-

minée en application de l 'article précédent est inférieure à leur
montant nominal, le conseil d'administration ou le directoire,
selon le cas, ne peut proposer à l'assemblée générale extraor-
dinaire de procéder à l 'augmentation de capital prévue par la
présente loi . >

« Art. 5. — I. — L'augmentation de capital prévue à l'arti-
cle 4 ouvre droit à une créance sur l ' Etat égale à 65 p. 100 de
la valeur des actions distribuées aux salariés, déterminée confor-
mément audit article.

« Toutefois, lorsque le montant de la créance, tel que déter -
miné à l'alinéa précédent, est inférieur au montant nominal
total des actions émises, elle est portée à ce montant.

e La créance porte ir_térét à compter de la date de jouis-
sance des actions à un taux égal au taux de rendement moyen
constaté sur le marché des emprunts émis par l'Etat ne béné-
ficiant d'aucun avantage fiscal particulier et assortis de condi-
tions d'amortissement comparables à celles de la créance prévue
au présent article. Ce taux est constaté dans des conditions
fixées par décret en Coneei} d'Etat, le 31 décembre précédant
l'assemblée générale extraordinaire mentionnée aux arti-
cles 1" bis et 1" ter.

	

-
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« La créance est remboursée en dix ans par annuités
constantes, le premier remboursement intersenanl un an après
la date de jouissance des actions.

s Cette créance n'est pas cessible, sauf dans des conditions
fixées 'par décret en Conseil d'Etat.

« La créance sur l'Etat prévue au présent article est réputée
constituer, pour son montant nominal, un apport en nature des
salariés. Les dispositions de l'article 193 de la loi modifiée
n" 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales ne
sont pas applicables.

s II . — Pour l ' application de la présente loi, les sociétés ne
peuvent émettre des actions à dividende prioritaire sans droit
de vote.

« III. — Dans un délai de trois mois à compter de la réunion
de l'assemblée générale extraordinaire, le conseil d'administration
ou le directoire, selon le cas, informe chaque salarié mentionné à
l'article 7 ci-après de la décision de ladite assemblée et, le cas
échéant, du nombre d'actions ou de coupures d'actions qui lui
seront distribuées.

• IV. — Lorsque le montant par action de la créance sur
l'Etat est supérieur au montant nominal de l'action, cette
différence constitue une prime au sens de l'article 179 de la
loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 précitée.

• V. — Le conseil d' a dministration ou le directoire, selon le
cas, arrête la liste des salariés bénéficiaires de la distribution
d'actions. Cette liste est publiée, selon des conditions déterminées
par décret en Conseil d'Etat.

« Les actions nouvelles portent jouissance à compter du
premier jour de l'exercice au cours duquel l'assemblée générale
extraordinaire visée aux articles 1" bis et 1" ter s'est réunie. s

s Art . 6 . — L'Assemblée nationale a supprimé cet article.
s Art . 7 . — I . — Bénéficient de la distribution tous les salariés

de la société de nationalité française ou ressortissants d'un
Etat membre de la Communauté économique européenne,
comptant au moins deux ans d'ancienneté dans la société à la
date mentionnée au dernier alinéa du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 4.

s Il en est de même des salariés autres que ceux visés à
l'alinéa précédent pourvu qu'ils justifient d'une présence continue
de cinq ans dans un établissement de l'entreprise situé sur le
territoire français.

s II . — Sont assimilés aux salariés de la société ceux des
sociétés, quelle que soit leur forme, dont elle détient, direc-
tement ou indirectement, plus de la moitié du capital, sous
réserve que les intéressés remplissent les conditions prévues au
premier alinéa du I du présent article et ne bénéficient pas déjà
d'une distribution d'actions, soit au titre de la société qui les
emploie, soit au titre d'une autre société détenant, directement
ou indirectement, plus de la moitié du capital de la société qui
les emploie.

s III. — Un salarié ne peut bénéficier d ' une distribution
d'actions qu'au titre d'une seule société. s

s Art . 8, 9 et 10. — L'Assemblée nationale a supprimé ces
articles.

« Art . 11 . — L'assemblée générale extraordinaire décide que la
détermination du nombre (l'actions ou de coupures d'actions
distribué à chaque salarié s'effectue soit à l'intérieur d'un écart
maximum de 1 à 3 par référence au salaire perçu par les
intéressés et à leur ancienneté dans la société, soit conformément
aux règles de répartition prévues par l'accord de participation
en vigueur dans la société . e

s Art . 12. — I . — Lee actions distribuées aux salariés en
application des dispositions de la présente loi sont indisponibles
pendant un délai fixé par l'assemblée générale extraordinaire.
Ce délai ne peut être ni inférieur à trois ans, ni supérieur à
cinq ans . Dans ces limites, l'assemblée générale extraordinaire
peut prévoir un échelonnement de la levée de cette indisponi-
bilité.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans
lesquelles ces actions pourront être exceptionnellement négociées
ou cédées avant l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent.

« Les droits de souscription et les droits d'attribution afférents
à ces actions sont immédiatement négociables ; il en est de
même des actions souscrites ou attribuées sur présentation de
ces droits.

« II . — Par dérogation aux dispositions du I du présent
article, les salariés peuvent répondre aux offres publiques
d'achat ou d'échange selon des conditions déterminées par
décret.

« Les sommes ou les actions ainsi obtenues sont indisponibles
jusqu'à l'expiration du délai prévu au I du présent article . ,

« Art. 13 . — I . — Si les actions ne revêtent pas la forme
nominative, elles doivent être déposées, pendant la période
d' incessibilité prévue à l'article 12, auprès d'un intermédiaire
agréé choisi par la société sur une liste fixée par décret.
Dans ce cas, les bénéficiaires reçoivent des certificats repré-
sentatifs des actions qui leur sont distribuées .

« H. — Le conseil d ' administration ou le directoire, selon
le cas, peut décider que, pendant la période d'indisponibilité,
la gestion des actions distribuées est confiée à un fonds commun
de placement propre à la société et constitué en application
du titre II de la loi n" 79-594 du 13 juillet 1979 relative aux
fonds communs de placement.

« Les actifs compris dans ce fonds commun de placement
sont composés exclusivement par les actions émises par la
société.

« Les salariés conservent les droits de ve'e attachés aux
actions distribuées en application de la présente loi ; l'article 37
de la loi n" 79-594 du 13 juillet 1979 n'est pas applicable aux
produits de ces actions.

s III. — Dans les sociétés visées à l'article 1" ter,
les actions •distribuées aux salariés, en application de la pré-
sente loi, ne peuvent être vendues qu'à la société qui les a
émises, sauf si l'assemblée générale a expressément renoncé
à ce droit de rachat ; la valeur de ces actions est déterminée
selon les modalités retenues au paragraphe I de l'article 4.

« Toutefois, la société doit disposer de réserves autres que
la réserve légale, d'un montant au moins égal à la valeur
de l'ensemble des actions qu'elle détient.

s Elle ne peut conserver les actions acquises en application
du III du présent article pendant plus de deux exercices
consécutifs . Elle ne peut les céder que dans le cadre des
accords de participation mentionnés à l'article L . 442.5 du code
du travail ; à défaut, ces actions sont annulées.

« Les actions détenues en application du III du présent
article doivent revêtir la forme nominative ; un registre des
achats de ces actions doit être tenu, dans les conditions fixées
par décret, par la société ou la personne chargée du service
de ces titres. La société ne peut voter valablement avec les
actions qu'elle détient en application du III du présent article.

« Quiconque aura contrevenu aux dispositions du III du
présent article sera puni des peines prévues à l'article 454
de la loi n" 66-537 Ou 24 juillet 1966 précitée . x

s Art . 14 . — Les augmentations de capital réalisées en appli-
cation des dispositions de la présente loi sont exonérées de
droit d'enregistrement.

« Les sommes correspondant aux actions distribuées aux
salariés ne sont pas soumises à la taxe sur les salaires prévue
à l' article 231 du code général des impôts et ne sont pas prises
en considération pour l 'application de la législation du travail
et de la sécurité sociale . Elles ne sont pas soumises à l'impôt
sur le revenu . A

s Art. 15 . — Toute distribution d'actions réalisée en appli-
cation de la présente loi fait l'objet d'une information préalable
du comité d'entreprise . Quiconque contreviendra aux dispositions
du présent alinéa sera puni des sanctions prévues à l'arti-
cle L. 463-1 du code du travail.

« L'information du comité d'entreprise est complétée par une
formation économique et financière des salariés.

« Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités d'appli-
cation du présent article, ainsi que le :: conditions et limites
dans lesquelles les dépenses résultant de la formation prévue
au premier alinéa pourront être imputées sur lets sommes
prévues à l'article L . 950-2 du code du travail . s

« Art. 16. — 1 . — Les sociétés qui procèdent à l'application
de la présente loi doivent le faire connaître à l'autorité compé-
tente dans les conditions fixées par décret.

« H. — Lorsque le conseil d'administration ou le directoire,
selon le cas, n'a pas appliqué les dispositions de l ' article 1" bis,
le ministère public peut saisir le tribunal de commerce
du lieu du siège social aux fins de désignation d'un mandataire
chargé de convoquer l'assemblée générale extraordinaire dans
les conditions prévues par la présente loi.

s Ce mandataire de justice est investi, pour les besoins de
sa mission, des mêmes pouvoirs que le conseil d'administr ation
ou le directoire, selon le cas . m

« Art . 17. — Les dispositions du chapitre I" de la présente
loi ne sont pas applicables:

s — aux sociétés immobilières d'investissement régies par la
loi n" 63-254 du 15 mars 1963 ;

« – aux sociétés d'investi ement relevant de l'o rdonnance
n" 45-2710 du 2 novembre 1945 ;

« — aux sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie
créées par l'ordonnance n" 67-837 du 28 septembre 1967;

« — aux sociétés agréées pour le financement des télé-
communications et régies par la loi n" 69.11(10 du 24 décem-
bre 1969;

s — aux sociétés nationales visées par les lois n"• 73-8 et
73-9 du 4 janvier 1973 ;

s -- aux sociétés d'investissement à capital variable visées
par la loi n' 79-12 du 3 janvier 1979 ;

s — aux sociétés sidérurgiques mentionnées par la loi
n" '78-1022 du 23 octobre 1978 . s
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c Art. 18. — L'Assemblée nationale a supprimé cet article.
c Art . 19. — Pour l'application de la présente loi, les sociétés

peuvent diviser leurs actions en coupures dont le montant nomi-
nal ne peut être inférieure à une somme fixée par décret.

c Art . 20 . — Seront punies d'un emprisonnement de deux
mois à deux ans et d'une amende de 5 000 à 5 millions de
francs, ou de l ' une de ces deux peines seulement, les per-
sonnes mentionnées à l'article 162-1 de la loi n" 66-537 du 24 juil-
let 1966 précitée, qui, directement ou par personne interposée,
auront réalisé sur le marché boursier toute opération dans le but
d'augmenter artificiellement la valeur de négociation prévue
à l'article 4.

c En cas de poursuites engagées en application de l'alinéa pré .
cédent, la commission des opérations de bourse est obligatoire-
ment consultée par les autorités judiciaires compétentes.

« Art . 21 . — Les crédits nécessaires à l'application de la pré-
sente loi seront inscrits dans les lois de finances.

c Art 22. — I. — Les attributions conférées par la présente
loi au conseil d'administration ou au directoire, selon le cas,
sont, dans les sociétés en commandite par actions, exercées par
le ou les gérants.

c II . — Les dispositions dp la présente loi ne sont pas appli-
cables au président, ni aux membres du conseil d'administra-
tion, aux directeurs généraux, enx membres du directoire d'une
société anonyme ou aux gérants d'une société en commandite
par actions ; il en est de même de leur conjoint non séparé de
corps.

Art . 23 . — Le Gouvernement saisira le Parlement, avant le
31 décembre 1985, d'un rapport décrivant les résultats de l'appii•
cation de la présente K.

c Un second rapport, relatif à la situation de l'actionnariat
salarié résultant de la distribution instituée par la présente loi,
sera déposé par le Gouvernement devant le Parlement, avant . le
31 décembre 1989 .

Vote sur l'ensemble.

M . le président. Dans les explications de vote, la parole est
à M . Bêche.

M. Guy Bêche. Mes chers collègues, comment pourrait-on faire
croire aux travailleurs qu'ils vont acquérir des droits nouveaux
au travers d'un texte aussi dérisoire qui se prévaut — comme je
l'avais déjà dit au printemps dernier — d'un « capitalisme
charité », d'ailleurs laissé à la bonne ou mauvaise volonté des
chefs d'entreprise ? Sur ce sujet, les déclarations ne manquent
pas, tant dans la presse que dans les notes de conjoncture du
patr"nat qui nous en parle si souvent . Ce texte, nous le rejetons
catégoriquement.

Nombreux sont les arguments qui nous conduisent u adopter
une telle attitude . Ces arguments, que nous avions déjà déve-
loppés tant dans notre exception d'irrecevabilité que dans notre
question préalable, restent pour la plupart valables.

Ainsi a été maintenu le caractère ségrégatif du texte qui ne
s'appliquera qu'aux salariés de nationalité française ou ressor-
tissants d'un Etat membre de la Communauté économique euro-
péenne . Générateur d'inégalités entre les entreprises, car celles-ci
ne dégagent pas toutes des dividendes, et dans une même entre-
prise, car les bas salaires seront pénalisés, ce texte n'est géné-
reux qu'au niveau des mots . En effet — je le répète — ce
n'est pas avec 3 p . 100 du capital des entreprises que l'on
rendra les Français propriétaires de la France.

Ce que veulent les travailleurs, ce que propose le parti socia-
liste, c'est un pouvoir de contrôle réel sur la gestion des
entreprises.

Ce bouleversement des rapports de pouvoir dans l'entreprise,
ce n'est sûrement pas vous, messieurs de la majorité, qui le
réaliserez . Vous tentez d'appâter une partie des travailleurs
avec quelques miettes et vous osez dans le même temps refuser
les augmentations de salaires . Vous permettez, vous favorisez
l'extension du chômage.

Vous vous rendez complices des atteintes aux droits syndicaux
et aux libertés syndicales dans les entreprises, quand ce n'est
pas dans cette enceinte même qu'on nous demande de légaliser
la remise en cause des droits et avantages acquis par les tra-
vailleurs au prix de longues luttes — je veux parler notam-
ment du droit de grève.

Enfin, ce texte prévoyant que la distribution d ' actions sera
financée par une créance sur l ' Etat, et donc par un recours à
la dette publique, il en résulte — ce que nous critiquons vive-
ment — que la charge en sera supportée par les contribuables,
en un mot par les salariés, même ceux qui ne bénéficieront
pas du texte.

Messieurs de la majorité, cessez d'abuser les travailleurs qui
attendent d'autres réformes, auxquelles vous restez sourds : non
seulement l'extension des pouvoirs des travailleurs et des orga-
nisations syndicales dans l'entreprise, mais également l 'amélio-
ration des conditions de travail, la réduction du temps de travail
hebdomadaire et l'allongement des congés payés .

Monsieur Delalande, vous nous parlez de participation et vous
regrettez le report du texte que vous avez rapporté sur ce sujet.
Ne pleurez pas! Quand le patronat aura trouvé tous les artifices
qui permettront de le contourner et de le rendre sans objet,
la majorité dans son ensemble. convaincue de l'absence de risques
de ce texte pour le patronat, pourra sûrement le voter.

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste, constant dans
ses principes, s'y opposera. Il ne votera pas le texte qui nous
est soumis car il ne va pas dans le sens de l' amélioratiou
des conditions de vie de l'ensemble du monde du travail.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. Emmanuel Hamel, rapporteur. Les travailleurs jugeront !
M. Jacques Delong. Ce sont des larmes de crocodile !
M. le président. La parole est à M . Ducoloné.
M. Guy Ducoloné . M . Hamel vient de dire : c Les travailleurs

jugeront! »
M. Emmanuel Hamel, rapporteur . Mais oui !
M. Guy Ducoloné. Pour sa part, le groupe communiste est

sûr du jugement des travailleurs.
M . Emmanuel Hamel, rapporteur. Vous vous trompez souvent!
M. Guy Ducoloné . Déjà en avril 1980, lorsque nous avions

examiné ce texte en première lecture, j'avais dit l'opposition
du groupe communiste. Je ne veux pas revenir sur l 'ensemble
des arguments que j'ai développés à l'occasion . Mais j 'avais alors
montré que le fait d'être un actionnaire ouvrier n 'empêchait
pas, sous divers motifs, d'être licencié par les actionnaires
patrons . Je citais à l'époque le cas d'un travailleur de la régie
Renault, licencié parce que malade . Je pourrais y ajouter
aujourd'hui le cas de l'actionnaire Michel Certaneau, licencié
parce que responsable de la C .G.T. Les salariés ne sont pas
dupes de la manoeuvre actionnariat . D'ailleurs, monsieur le
ministre, vous n'avez même pas pu trouver un syndicat repré-
sentatif pour défendre votre projet de loi.

On peut voir chaque jour, certes, les actions que connaissent
les travailleurs . Ce sont celles qu'ils sont obligés de mener
pour l' amélioration de leur salaire et de leur pouvoir d'achat,
mais aussi contre les licenciements et pour la sécurité de
l'emploi . On est bien obligé de constater que le Gouvernement,
par sa politique, aboutit à la stagnation, voire à la diminution
de ce pouvoir d'achat, à l'augmentation du nombre des chômeurs.

Le président de la commission spéciale, M . Delalande, en
soutenant ce texte, parlait de la dignité de l'homme au travail.
Encore faut-il qu'il y ait du travail pour les hommes ! Quant
à vous, monsieur le ministre, vous venez de parler de diffusion
plus large du capital . N'est-ce pas là encore un abus des mots?
Car aucun de ceux à qui seront distribuées les actions n'aura
une part supplémentaire (le responsabilité.

Cette part, les travailleurs ne pourront pas 1 obtenir par ce
texte, ni d'ailleurs par celui qui est relatif à la participation,
ils l'obtiendront par leur lutte . Nous soutiendrons celle-ci et
nous voterons contre votre texte . (Applaudisseinants sur les
bancs des communistes .)

	

-
M. le président. Conformément au troisième alinéa (le l'arti-

cle 114 du règlement, je mets aux voix l'ensemble du projet
de loi tel qu'il résulte du dernier texte voté par l'Assemblée
nationale.

Je suis saisi par le Gouvernement d ' une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
M. le président. Je prie â laies et MM. les députés de bien

vouloir regagner leur place.
Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)
M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 462
Nombre de suffrages exprimés	 448
Majorité absolue	 223

Pour l'adoption	 244
Contre	 204

L'Assemblée nationale a adopté

MODIFICATION DE CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE
DE LA SANTE PUBLIQUE RELATIVE:i A L'EXERCICE DES
PROrESSIONS MEDICALES

Discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi modifiant certaines dispositions du code de la
santé publique relatives à l 'exercice des professions médicales
(n° n 1776, 1800) .
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La présidence est heureuse de saluer au banc du Gouver-
nement le nouveau secrétaire d'Etat, M . Rémy Montagne . (Applau-
dissements sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République.)

La parole est à M. Delong, rapporteur de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Jacques Delong, rapporteur . Mesdames, messieurs, depuis
juin 1975, où furent adoptées les directives organisant la
liberté d'établissement des médecins dans l'ec'semble de la
Communauté économique européenne, l'Europe médicale se
réalise concrètement . Ces textes constituent le modèle sur
lequel les directives relatives aux autres professions médicales
et paramédicales ont été élaborées. Le Parlement a déjà eu
la possibilité de remarquer cette parenté au printemps dernier.
lors de l'examen du projet de loi relatif aux infirmières, dan,
le rapporteur devant notre assemblée était notre collègue
M . Bayard. Dans ces conditions, la première partie de mon
exposé sera limitée à un bref rappel de l'ordonnancement juri-
s igue sur lequel mit fondée la liberté d'établissement et aux
réflexions qu'il inspire.

Je présenterai ensuite le dispositif communautaire instituant
cette liberté pour les chirurgiens-dentistes, le projet de loi
intégrant ces dispositions et les caractéristiques de la profession
dentaire, notamment par rapport aux médecins.

Compte tenu de la nature du présent projet de loi qui, à
l'exception d'un seul article, est limité à l'intégration dans le
code de la santé publique dee dispositions communautaires, la
marge de manoeuvre du 1.é„ islateur est extrêmement réduite.
L'absence d'amendement de la commission sur ce projet --ît,
l'exception d'un seul, mineur, qui porte sur l'article « non
européen s du texte — n'implique pas, bien au contraire, un
désintérêt à l'égard de la question traitée, d'autant que l'évo-
lution qu'ont connue les professions médicales depuis la signa-
ture du traité de Rome a modifié les termes dans lesquels
certains problèmes peuvent se poser.

Examinons d'abord la liberté d'établissement qui est la base
de l'Europe médicale et, en particulier, les principes de liberté
de circulation, d'établissement et de prestation de services.

Le principe de l'interdiction de toute discrimination de trai-
tement entre ressortissants des Etats de la Communauté — arti-
cle 7 du traité de Rome — entraine : d'abord, la liberté de
circulation des travailleurs, c'est-à-dire des salariés — articles
48 à 51 du traité ; ensuite, la liberté d'établissement — arti-
cles 52 à 58 ; enfin, la liberté de prestation de services
— articles 59 à 66 — qui apparaît, en fait, comme un mode
particulier d'exercice qui se distingue de l 'établissement par son
caractère temporaire.

Deux limites ont été fixées par le traité lui-même à ces
dispositions : la réserve d'ordre public qui permet le maintien
des restrictions pour des raisons d'ordre, de sécurité ou de
santé publics ; l'exercice de l ' autorité publique, naturellement
réservée aux nationaux de chaque Etat.

Le programme général de suppression des restrictions à la
liberté d'établissement qui devait être réalisé avant la fin de la
période transitoire, soit le 31 décembre 1969, ne l'a pas été
pour le secteur sanitaire en raison des problèmes difficiles que
soulevait l'élaboration des directives. Néanmoins, le célèbre
arrêt Reyners rendu en janvier 1974 par la Cour de justice des
communautés européennes, a précisé que, depuis la fin de la
période transitoire, la condition de nationalité n'est plus oppo-
sable au ressortissant d'un pays membre qui souhaite s'établir
dans un autre.

Toutefois . ies professions du secteur sanitaire sont l'objet
d'un traitement particulier ainsi que le précise expressément
l'article 57, paragraphe 3 : « En ce qui concerne les professions
médicales, paramédicales et pharmaceutiques, la libération pro-
gressive des restrictions sera subordonnée à la coordination de
leurs conditions d'exercice dans les différents Etats membres . s

Ainsi, pour ces professions, la coordination des conditions
d'exercice, donc la prise de directives, constitue un préalable
à la liberté d ' établissement pour toutes les formes d'exercice,
salarié comme libéral. La jurisprudence Reyners ne s'applique
qu'aux cas peu . nombreux des personnes titulaires du diplôme
du pays étranger dans lequel elles veulent s'installer.

S'agissant des directives relatives aux professions sanitaires,
l 'article 189 du traité de Rome détermine les actes par lesquels
le conseil des ministres et la commission accomplissent leur
mission : le règlement, la directive, la décision, la recommanda-
tion et l'avis.

La directive n 'est pas directement applicable en droit interne.
Aux termes de l'article 189, s elle lie tout Etat membre desti-
nataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux ins-
tances nationales la compétence quant à la forme et aux
moyens a . Elle fixe donc une obligation de résultat aux Etats,
la marge de choix laissée à ceux-ci pour atteindre l'objectif
assigné est donc strictement limitée aux moyens et à la procé-

dure . En fait, pour les directives relatives aux professions médi-
cales, le niveau de précision de leur dispositif limite encore le
choix des moyens.

Au milieu des années 60, alors que l'on commençait l'éla-
boration des directives concernant les médecins, l'objectif fixé
était celui d'une coordination très poussée des formations, des
diplômes, des conditions d'accès et d'exercice . Au début des
années 70, les directives « médecins » étaient sur le point
d'être adoptées lorsque l'adhésion de trois nouveaux membres
remit tout en question . Afin de sortir de l'impasse, on s'orienta
donc vers une coordination minimale sur laquelle sont fondées
les directives des professions sanitaires déjà 'adoptées . Pour
les chirurgiens-dentistes, compte tenu du caractère spécialisé
de la profession, k caractère limité de la coordination n'entraîne
pas de difficulté.

Face à un dispositif inchangé dans un contexte évolutif, des
risques de décalage peuvent se présenter.

L'élaboration des règles de base de la libre circulation et de
la liberté d'établissement des professions sanitaires a été engagée
il y a plus de quinze ans, à une époque sensiblement différente
de celle dans laquelle nous vivons aujourd ' hui . Le paysage
économique, social et international était essentiellement marqué
par une croissance forte et continue en Europe . L'énergie était
d'un coût modéré, le plein emploi était réalisé. Dans les pro-
fessions sanitaires, en particulier, on regrettait mème, et à juste
titre, des situations de pénurie pour les médecins, plus encore
pour les infirmières.

Aujourd' hui, la dégradation profonde et durable de la situation
économique mondiale et l'évolution de la consommation sociale
ont des effets d'une grande ampleur . Si le niveau de vie reste
très élevé en Europe occidentale, la limitation de la croissance
économique est à l'origine de difficultés importantes des régimes
d'assurance maladie, notamment en France . En outre, « l'explo-
sion des dépenses de santé s, dont il est évident qu ' elle doit être
maîtrisée, appelle des mesures de réduction de la croissance
des effectifs des professions sanitaires . En effet, si cette crois-
sance a répondu à d'indiscutables besoins, elle ne saurait se
poursuivre au-delà de leur satisfaction.

La plupart des pays de la Communauté, conscients de cette
situation, ont institué des mécanismes adaptant les flux de
formation des professionnels de santé aux besoins de la popu-
lation . Il faut bien reconnaître que, pour les médecins, la
répugnance qu'ont manifestée les autorités responsables à ins-
taurer la sélection a conduit à des effectifs beaucoup trop
élevés : plus de 10 000 par an . Depuis deux ans toutefois, le
dispositif a été considérablement renforcé, mais nous subirons
encore pendant des années les conséquences des errements
passés.

Par ailleurs, la République fédérale d'Allemagne, qui est
déjà un pays à forte densité médicale — 20R médecins pour
100 000 habitants en 1977 contre 162 en France — s'apprêterait
à augmenter sensiblement le nombre d'étudiants qu'elle forme
chaque année.

Enfin, deux pays n'ont toujours pas instauré de numerus
clausus pour les professions médicales . 11 s'agit de la Belgique
et surtout de l'Italie, laquelle doit prendre des mesures depuis
plusieurs années.

On procède donc à l'ouverture des frontières intracommu-
nautaires, à un moment où des problèmes d'emploi dans les
professions sanitaires commencent à se poser, alors qu'en France
même on renforce, à juste titre d'ailleurs, la limitation des
effectifs des médecins et on jette les bases de celle des profes-
sions paramédicales . Or l'édifice réalisé par le traité de Rome
et les directives en vue de la liberté d'établissement n'ont pas
évolué en fonction de ce changement de situation. On mesure
aujourd' hui les inconvénients du caractère limité de la coordi-
nation minimale qu'il établit, surtout en ce qui concerne les
flux de formation pour lesquels, en fait, aucune harmonisation
n'est prévue.

On objectera ertes que les craintes qui s'étaient manifestées
en 1976 de voir des migrations substantielles ne se sont pas
du tout réalisées. C'est exact. Aussi les inquiétudes peuvent-elles
étre en grande partie apaisées, surtout pour les dentistes dont
la situation démographique en France est sensiblement différente
de celle des médecins. Pour ces derniers en revanche, à moyen
terme, on peut penser que la liberté d'établissement risquera
de rendre plus difficile la situation des pays qui s'astreignent
à une discipline plus rigoureuse que d'autres.

Examinons maintenant les dispositions qui régissent, dans la
Communauté, la liberté d'établissement des chirurgiens-dentistes
et comment leur intégration est proposée en droit français.

Quel est le contenu des directives ?
Elaborées à partir du précédent des s médecins s, les direc-

tives relatives aux chirurgiens-dentistes prises au mois de
juillet 1978 sont également au nombre de deux . La première,
n'' 78.686, vise à la reconnaissance mutuelle des diplômes et
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compte des mesures destinées à faciliter l'exercice de la liberté
d'établissement. La seconde, n° 78-687, a pour objet essentiel
de préciser la nature des programmes et l ' organisation des
études qui sanctionnent les diplômes qui bénéficient de la
reconnaisance mutuelle.

La détermination du champ d'activité des chirurgiens-dentistes,
opération essentielle pour une « .profession médicale à compé-
tence limitée s, n'a pas posé de problème étant donné la concor-
dance des dispositions entre pays membres. Seule la Belgique
a une définition légèrement plus restrictive au profit des méde-
cins qui, il est vrai, n'ont pas le droit de prodiguer des soins
dentaires.

Je vous rappelle la définition que donne l' article L. 373 du
code de la santé publique, qui garde sa pleine valeur juridique :

La pratique de l'art dentaire comporte le diagnostic et le
traitement des maladies de la bouche, des dents et des maxil-
laires, congénitales ou acquises, réelles ou supposées, dans les
conditions prévues par le code de déontologie des chirurgiens-
dentistes . s

De la même façon que pour les médecins et à l 'inverse de
ce qui s'est fait pour les infirmières, les directives relatives
aux dentistes s' appliquent aux généralistes comme aux spécia-
listes . Mais l'extensiu.i aux spécialistes n'a pas posé, et de loin,
les délicats problèmes que l'on a connus avec les médecins.
Seules sont reconnues les spécialités existant dans deux paya
membres au moins . Ce sont l' orthodontie et la chirurgie
buccale . La première existe en Allemagne, au Danemark, en
France, en Irlande, aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne la seconde
dans les mêmes pays sauf en France.

Si l'exclusion définitive des chirurgiens-dentistes fonctionnaires
stricto sensu n'a pas d ' effet en France puisqu'il n'en existe ni
dans les ministères ni dans les armées, l'exclusion temporaire
des praticiens hospitaliers pendant trois ans ne vise qu'un petit
nombre de postes.

Les directives s 'appliquent aux praticiens salariés comme aux
libéraux.

Pour la première fois dans le secteur sanitaire, des directives
instituant la liberté de circulation, d'établissement et de pres-
tation de services ne s'appliquent pas en fait à tous les pays
membres ; des dispositions spécifiques ont en effet été retenues
pour l'Italie où actuellement la profession de c praticien de
Fart dentaire » n'existe pas.

En Italie, la formation spécifique obligatoire pour les dentistes
est inexistante . Ce sont les médecins qui prodiguent les soins
dentaires . Ils ne sont pas tenus d'avoir reçu un enseignement
spécialisé . Reconnaissons cependant qu 'une bonne partie d'entre
eux l ' ont reçu.

L ' Italie a prévu de s'aligner sur les autres Etats membres
en créant la profession de dentiste et une filière de formation
y donnant accès . Les directives lui laissent un délai de six ans
à compter de la notification pour se conformer aux dispositions
européennes . D' ici là, l'Italie est en quelque sorte a neutralisée » :
les dentistes des autres pays membres ne peuvent s'y établir
et les médecins italiens exerçant l'art dentaire c ne peuvent
bénéficier des dispositions prévues au titre des droits acquis
pour s'établir dans la Communauté s.

En ce qui concerne le délai d'application, les Etats membres
devaient prendre en dix-huit mois, soit avant le 28 janvier 1980,
les mesures nécessaires pour se conformer aux directives . C 'est

•dire que l'adoption de ce projet de loi correspond à une néces-
sité urgente.

Parmi nos partenaires, si la Grande-Bretagne, l ' Irlande, le
Danemark et le Luxembourg ont intégré dans leur droit interne les
directives, l'Allemagne et les Pays-Bas ont mis partiellement
en application les , dispositions européennes dans le délai et
sur la base des règlements existants, des aménagements légis-
latifs restant nécessaires. La Belgique, quant à elle, est dans
le même cas que nous.

S'agissant des diplômes et de la coordination de la formation,
l'article 1°f de la deuxième directive caractérise le type de
formation qui doit être dispensé aux e praticiens de l'art dc .i-
taire s et précise en outre que cette formation comprend au
moins cinq années d'études théoriqueset pratiques à temps
plein dans une université.

Pour les spécialistes, c'est-à-dire en France pour l ' orthodontie,
la durée d'études complémentaires exigée .est de trois ans à
temps plein.

La coordination de la formation réalisée pour les dentistes
-est plus précise, notamment en ce qui concerne la définition
des programmes, que celle réalisée pour les médecins . Il faut
reconnaître que le caractère de la profession l'a rendue plus
facile.

L'instauration de la liberté de circulation, d'établissement
et de prestation de services est réalisée non seulement pour
les titulaires de diplômes, titres et certificats qui répondent

.aux exigences minimales posées par la directive n' 78-687, mais

encore 'pour les titulaires de certalns diplômes délivrés avant
la mise en application de ces directives et qui ne répondent
pas à ces exigences.

Pour bénéficier des dispositions prévues au titre des dr -'ts
acquis, l'intéressé doit présenter, avec ces titres, une attestation
certifiant qu'il s'est consacré effectivement et licitement aux
activités de praticien de l'art dentaire pendant au moins trois
années consécutives au cours des cinq années précédant la
délivrance de l'attestation

Les dispositions relatives aux droits acquis ne semblent pas
comporter de risques compte tenu de l'homogénéité des niveaux
de formation . En revaeche, le mécanisme spécifique à l'Italie
— article 19 de la première directive — qui étendra aux
médecins Italiens pratiquant actuellement la dentisterie le béné-
fice des droits acquis nous paraît plus contestable, même si ces
dispositions ne s'apliquent pas aux médecins formés après la mise
en oeuvre des directives.

Quant. à la discipline professionnelle et à l'administration
de la profession, les dispositions relatives aux R praticiens
de l'art dentaire » sont, là encore, semblables à celles concer-
nant les médecins.

La directive n'institue donc pas d'unification des dispositions
relatives à l'inscription pour un premier accès à la profession
ou pour un transfert, et à la vérification des conditions d ' hono-
rabilité ou de santé . Les ressortissants communautaires sont
donc soumis aux règles et aux institutions professionnelles
de - l ' Etat où ils exercent, y compris en cas de prestation de
services.

Quels sont les actes complémentaires aux directives ?
Le 25 -juillet 1978, le conseil des ministres a pris deux déci-

sions concomitamment aux directives, ainsi que cela a été fait,
et dans les mêmes termes, pour les médecins et les infirmières.

La première décision porte création du comité consultatif
pour la formation des praticiens de l 'art dentaire qui comprend
trois experts titulaires par Etat membre . Je signale que, près
de deux ans après sa création, ce comité n'a pas pu encore
se réunir.

La see rde décision étend les compétences du comité de
hauts fonctionnaires de santé publique aux soins dentaires.

Qu'en est-il de l'adaptation du droit interne aux dispositions
européennes?

Pour les dentistes, les ' modifications importantes du code
de la santé publique réalisées en 1976 par la loi relative aux
médecins ont limité très sensiblement la tâche du législateur
d'aujourd'hui. En effet, de nombreuses dispositions du code
de la santé publique sont communes aux professions médicales.
Ainsi en est-il des conditions et des règles d'exercice des pro-
fessions, des dispositions concernant l 'inscription au tableau
de l'ordre, du fonctionnement des institutions ordinales, de
la discipline professionnelle.

Dans ces conditions, le projet de loi ne comprend qu'un
nombre restreint de dispositions visant essentiellement la
terminologie des diplômes qui désormais autorisent l'exercice
de l ' art dentaire . Il convient donc de préciser, entre autres,
que le mécanisme institué en 1976, à la demande du Parlement,
prévoyant que le praticien duit faire la preuve d'une connais-
sance suffisante de la langue française, s ' appliquera automati-
quement aux dentistes.

La seule différence notable avec ce qui a été réalisé pour
les médecins par la loi du 31 décembre 1976 tient au fait que,
grâce à la stricte transposition des dispositions-de la directive
dans le code de la santé publique, le ministère de la santé aura
le pouvoir d'apprécier à partir de quelle date les diplômes
délivrés ont répondu aux conditions de niveau fixées par la
deuxième directive.

Examinons rapidement les caractéristiques de la profession
dentaire, en particulier celles de la démographie profession-
nelle.

Nous n'avons pu obtenir dans ce domaine de chiffres abso-
lument exacts . La France compterait environ 30 000 chirurgiens-
dentistes, soit un pour 1 780 habitants. Les effectifs de praticiens
en exercice ont doublé en vingt ans . Ainsi, 589 diplômes ont
été délivrés en 1960, contre 1 670 en 1974 et 1 950 en 1978.

La croissance très sensible des effectifs que l'on a connue
au cours de la dernière décennie commence à se ralentir . Le
renforcement, depuis trois ans, du mécanisme de sélection
institué en 1971 va accentuer cette tendance . Il est à noter,
d'ailleurs, que l'augmentation du nombre de praticiens a répondu
à des besoins indiscutables de la population . La répartition
géographique des praticiens n 'est certes pas toujours satis-
faisante : trop nombreux dans la région parisienne et dans
certaines régions inéridionales, ils sont, en revanche, nettement
insuffisants dans le Nord et dans certaines régions de l'Est
de la France.

La F ; ance apparaît comme l'un des pays de la Communauté
où l'accroissement des effectifs est le plus fort — puisque
seule la Belgique nous devance par l 'importance de son pour-
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centage d'étudiants — alors qu'elle est un pays où les dentistes
sont relativement nombreux . Toutefois, cette remarque doit être
modulée en fonction de l'évolution actuelle et prochaine des .
effectifs telle qu'elle vient d'être rappelée.

La rigueur de la sélection, beaucoup plus marquée en chirurgie
dentaire qu'en médecine, permet, en effet, de penser que la
première de ces professions ne connaitra pas, dans les années
à venir, les difficultés de la seconde.

Cette remarque vaut bien évidemment pour la situation anté-
rieure à la récente loi sur la sélection en médecine.

Au Danemark, pays qui connaît la plus forte densité de den-
tistes, .il semble que quelques-uns parmi eux s'apprêtent à bene .
ficier des mesures de libération entrainées par les directives ;
en moindre proportion, le même phénomène serait enregistré
en Belgique . Il n'est pas exclu qu'en France quelques dentistes
aient des intentions comparables, pour peu, bien sûr, que
leurs connaissances linguistiques le leur permettent.

En ce qui concerne les rémunérations qui peuvent avoir un
effet très attractif sur ces migrations, les éléments d'informa-
tions disponibles sont tout à fait lacunaires, non seulement pour
nos partenaires, mais également pour la France . Dans l'en-
semble, les questions que nous avons posées n'ont pas reçu
de répc .tse précise . Il n ' est donc pas possible de faire état de
données chiffrées.

Il ressort cl'obset valions générales que les dentistes britan-
niques et irlandais sont de loin les plus mal rémunérés et qu'à
l'inverse leurs collègues allemands perçoivent les revenus les
plus élevés. Il semblerait que les praticiens français ne soient
pas mal placés dans ce classement sommaire.

En France, la profession la plus majoritairement libérale des
professions sanitaires est celle de dentiste puisque environ
92 p. 100 de ces praticiens exercent sous cette forme.

Pour ce qui est des rapports avec la sécurité sociale, il convient
de préciser que la période probatoire existant en République
fédérale d'Allemagne pour les médecins avant l'application des
directives a été ramenée, en vertu des engagements accompa-
gnant ces actes, de deux ans à six mois . Rappelons que, pen-
dant cette période, le praticien ayant demandé son inscription
en vue de s'établir doit au préalable exciter en tant qu'assistant
chez un collègue. La même adaptation est en cours pour les
dentistes . Toutefois, il ne faut pas oublier que les autorités
allemandes ont demandé aux organes compétents de la Commu-
nauté de pouvoir rétablir dans sa plénitude ce stage probatoire.
Un systeme comparable existe d'ailleurs au Danemark.

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales a
adopté, en juin dernier, le présent projet de loi en n'y appor-
tant qu'un seul amendement que je vous présenterai au cours
de l'examen des articles et qui ne modifie nullement le fond
du projet . (Applaudissements sur les bancs die rassemblement
pour la République et de t'union pour la démocratie f' unçaise .)

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de la santé et de la sécurité sociale.

M . Rémy Montagne, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,
mes premiers mots seront pour vous dire combi en j'ai été
sensible aux paroles d'accueil que vous savez bien voulu m'adres-
ser au début de cette séance . Mon ancienneté dans cette maison
— que je viens de quitter -- ne peut qu'accroitre l'émotion que
je ressens en m'exprimant pour la première fois â cette tribune
au nom du Gr"ivernemcnt . Ainsi va. la vie t

M dames, messieurs les députés, le projet de loi qui vous
est s eumis apporte, comme le disait à l'instant M. le rapporteur,
au code de la sa,oté publique les modifications nécessaires à
l'application des directives européennes en matière dentaire
qui ont été adoptées le 25 juillet 1978 par le conseil des ministres
des communautés européennes.

Ce projet de loi marque ainsi une nouvelle étape dans cett,
construction d'une Europe des professions de santé, à laquelle
le Parlement a été largement associé.

On se méprendrait sur les intentions des négociateurs du
traité de Rome, en pensant que ceux-ci visaient uniquement des
objectifs économiques . Sans doute, les structures économiques
mises en place en application du traité ont favorisé la prospé-
rité que l'Eur ope a connue, et lui permettent aujourd'hui de
mieux résister à la conjoncture difficile qu'elle traverse . Mais
au-delà de la réalisation d'une entité économique, il s'agissait
également de forger une communauté d'hommes, de profes-
sionnels qui, dépassant les barrières nationales traditionnelles,
soient décidés à œuvrer ensemble pour la construction d'une
Europe plus fraternelle et plus humaine.

La signature à Bruxelles, le 16 juin 1975, des deux direc-
tives qui ont organisé la liberté d' établissement des médecins
à l'intérieur de la Communauté, a ainsi marqué la naissance de
ce qu'on peut appeler symboliquement l'Europe blanche, l'Europe
des professionnels de santé . Si l'élaboration de ces deux direc-
tives fut longue et difficile, celles-ci constituent un modèle qui a
facilité ensuite la mise au point des directives e infirmières s

signées le 27 juin 1977, des directives s dentistes s signées le
25 juillet 1978 et des directives « sages-femmes » qui ont été
adoptées par le conseil des ministres des communautés le 21 jan-
vier dernier.

L'intervention du Parlement a permis de faire de cette Europe
blanche une réalité concrète . C'est en effet au Parlement qu'il
appartient de mettre en place les moyens nécessaires pour
atteindre les objectifs fixés par les directives . Sans doute le souci
d'obtenir, dans un domaine qui touche à la santé publique, des
garanties sérieuses de la part de nos partenaires, nous a conduits
à accepter d'inclure dans ces directives des dispositions parfois
très précises qui, par contrecoup, limitent les possibilités de
modifications parlementaires.

Mais je tiens à rendre ici hommage à la qualité du travail
législatif qui a été accompli lors .du vote de la loi du 31 décem-
bre 1976 intégrant dans notre droit interne les directives « méde-
cins s et 'de la loi du 12 juillet 1930 que M. Jacques Barrot a
eu l'honneur de présenter au Parlement et qui a transposé dans
notre droit interne les directives a infirmières s.

Si les deux directives relatives à l'exercice de l'art dentaire
sont 'très proches de celles concernant les médecins, le 'projet
de loi qui vous est aujourd'hui soumis n'a pas la même ampleur
que la loi du 31 décembre 1976.

En effet, nombre de dispositions du code de la santé publique,
notamment celles relatives au fonctionnement des ordres pro-
fessionnels, sont communes aux professions de médecin et de
chirurgien-dentiste et ont donc été déjà adoptées en 1976.

C'est pourquoi le projet de loi actuel ne vise que les dispo-
sitions spécifiques à la profession de chirurgien-dentiste dont
l ' adaptation est nécessaire . L'exposé particulièrement clair et
complet que vient de faire votre rapporteur me permettra
d'être sur ce point très bref. Je rappellerai simplement ses
dispositions essentielles.

En ce qui concerne la prestation de services, un concept
nouveau est maintenant familier au Parlement : un praticien
établi dans un Etat membre et y exerçant légalement peut se
rendre dans un autre Etat membre pour y accomplir des actes
de sa profession, sans pour cela être soumis aux obligations
de l'établissement, et notamment sans devoir être inscrit au
tableau de l'Ordre . Cette manière d'exercer une profession de
santé peut, il est vrai, peser des problèmes déontologiques.
C'est pourquoi les garanties offertes par la procédure de décla-
ration préalable ou, en cas d'urgence, de déclaration e posteriori
prévue par le décret du 21 juin 1977, seront étendues aux
praticiens de l'art dentaire . C'est une sécurité indispensable.

Je note au passage que la France n'a jusqu'à présent enregistré
aucune prestation de services depuis l'entre^ en application des
directives « médecins s.

En ce qui concerne la reconnaissance des diplômes de prati-
ciens de l'art dentaire délivrés par les autres Etats de la
Communauté, le projet prévoit que la liste des diplômes et
titres qui ouvriront l'accès à l'exercice en France sera fixée
par arrêté . Ces diplômes devront satisfaire aux deux critères
communautaires maintenant solidement établis : avoir été déli-
vrés par un Etat membre à un ressortissant de l'un de ces
Etats et sanctionner une formation satisfaisant intégralement
aux critères communautaires fixés par la directive dite de
t coordination r, faute de quoi le diplôme présenté ne sera
accepté que si l'Etat d'origine atteste — sous sa propre respon-
sabilité communautaire — que le praticien en cause a exercé
légalement la profession durant trois ans au cours des cinq der-
nières années — dispositions tendant à garantir les « droits
acquis s et qui ont déjà reçu une consécration l égale pour
les médecins et pour les infirmières.

Les deux modifications apportées à l'article L . 359 du code
de la santé publique, qui prévoit les conditions dans lesquelles
les professions de médecin ou de chirurgien-dentiste peuvent
être exercées temporairement par des étudiants, ne découlent
pas de l'application des directives communautaires.

La première modification, qui concerne à la fois les étudiants
en médecine et en chirurgie dentaire, tire les conséquences
de l'interdiction, par l'arrêt « Reyners s de la Cour de justice
de Luxembourg, de toute discrimination liée à la nationalité.

La seconde modification, qui concerne seulement les étudiants
en chirurgie dentaire, a pour origine un voeu du conseil national
de l'ordre des chirurgiens-dentistes : celui de l'autorisation
d'exercice temporaire donnée par le préfet soit subordonnée au
caractère favorable de l'avis émis par les conseils départemen-
taux de l'Ordre.

Une telle disposition figure déjà à l'article L . 359 du code
de la santé publique pour ce qui touche aux étudiants en
médecine . Compte tenu des garanties qu'elle présente, le Gouver-
nement est favorable à ce qu'elle soit étendue aux étudiants
en chirurgie dentaire.

Mesdames, messieurs, la liberté d'établissement que nous voue
proposons d'instaurer aujourd'hui n'aura pas pour effet de bou-
leverser l'équilibre démographique de la profession . Vous avez
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évoqué, monsieur le rapporteur, les risques d'une certaine contra-
diction entre la volonté du Gouvernement de maîtriser les flux
de formation et l'ouverture de nos frontières à l'intérieur de
la Communauté . Mais la contradiction n'est qu'apparente et
le risque me parait exclu pour trois raisons.

La première tient à l'expérience des médecins : eu trois
années d'application des directives européennes, les médecins
titulaires d' un doctorat étranger ont été moins de cinquante-cinq
à s ' installer chaque année et le nombre des médecins français
se fixant dans un autre Etat membre au cours de cette période
a été à peu près équivalent.

La deuxième raison tient au champ d ' application géographique
des directives « dentistes » : compte tenu de la situation parti-
culière de la profession du chirurgien-dentiste dans ce pays,
l'Italie a été exclue du champ d'application de ces directives
pour une période de six ans à compter de leur notification.

La troisième et dernière raison tient au fait que, contraire-
ment à ce qui se passe pour les études médicales, tous les pays
de la Communauté visés par ces directives, à l'exception de la
Belgique, ont instauré un numerus clausus pour les études condui-
sant au diplôme de chirurgien-dentiste.

C'est donc dans le respect de nos intérêts nationaux, et sans
compromettre une nécessaire maîtrise des flux de formation,
que le Gouvernement vous propose de franchir aujourd'hui une
nouvelle étape dans la construction de cette Europe des pro-
fessions de santé que j 'évoquais au début de mon propos.
Construire l'Europe des hommes sans jamais compromettre les
intérêts de la France, c'est une tâche pour laquelle il peut
compter — je le sais — sur le concours actif du Parlement.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M. le président. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion des articles du projet de loi dans
le texte du Gouvernement est de droit.

Articles 1°' à 3.

M. le président. « Art. 1^` . — L'article L . 356-1 du code de
la santé publique est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . L. 356-1 . — Le médecin ou le praticien de l'art den-
taire ressortissant d'un des Etats membres de la Communauté
économique européenne qui est établi et exerce légalement les
activités de médecin ou de praticien de l'art dentaire dans un
Etat membre autre que la France peut exécuter en France des
actes de sa profession sans être inscrit à un tableau de l'Ordre
des médecins ou des chirurgiens-dentistes . L'exécution de ces
actes est toutefois subordonnée à une déclaration préalable dont
les modalités sont fixées par un décret en Conseil d'Etat . Si
l'urgence ne permet pas de faire cette déclaration préalablement
à l'acte, elle doit être faite postérieurement dans un délai
maximum de quinze tours.

« La déclaration est accompagnée d'une attestation de l'auto-
rité compétente de l'Etat membre certifiant que l'intéressé pos-
sède les diplômes, certificats ou autres titres requis, et qu 'il
exerce légalement les activités de médecin ou de praticien de
l'art dentaire dans l'Etat membre où il est établi . Elle est éga-
lement accompagnée d ' une déclaration sur l'honneur attestant
qu'aucune instance pouvant entraîner l'interdiction temporaire
ou définitive de l'exercice de la médecine ou le l'art dentaire
dans l'Etat d'origine ou de provenance n'est en cours à son
encontre.

«Le médecin ou le praticien de l' art dentaire prestataire de
services est tenu de respecter les règles professionnelles en
vigueur dans l'Etat où il effectue sa pres ation, et soumis à la
juridiction disciplinaire de l'ordre des médecins ou de l'ordre
des chirurgiens-dentistes.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1".
(L'article 1" est adopté .)
«Art. 2. — Le 2° de l ' article L. 356-2 du code de la santé

publi q ue est remplacé per les dispositions suivantes :
« 2° Pour l'exercice de la profession de chirurgien-dentiste :
e — soit le diplôme français d'Etat de docteur en chirurgie

dentaire ;
soit le diplôme français d'Etat de chirurgien-dentiste ;

«— soit, si l'intéressé est ressortissant d'un Etat membre de
la Communauté économique européenne, un diplôme, certificat
ou autre titre de praticien de l'art dentaire délivré par l'un do
ces Etats conformément aux obligations communautaires et figu-
rant sur une liste établie par arrêté conjoint du ministre chargé
de la santé et du ministre chargé des universités ou tout autre
diplôme, certificat ou autre titre de praticien de l'art dentaire
délivré nar l'un des Etats membres avant le 28 janvier 1980, à
la condition qu'il soit accompagné d'une attestation de cet Etat
certifiant que le titulaire du diplôme, certificat ou titre, s'est

consacré de façon effective et licite aux activités de praticien
de l'art dentaire pendant au moins trots années consécutives au
cours des cinq années précédant la délivrance de l'attestation .,
-- (Adopté.)

« Art . 3. — Les deux premiers alinéas de l'articles L . 359 du
code de la santé publique sont remplacés par les dispositions
suivantes :

« Les étudiants en médecine, français ou ressortissants de l'un
des Etats membres de la Communauté économique européenne,
reçus au concours de l'internat des centres hospitaliers régio-
naux faisant partie d'un centre hospitalier universitaire, et les
étudiants en médecine français ou ressortissants de l ' un des
Etats membres de la Communauté économique européenre ayant
achevé en France avec succès le deuxième cycle des études médi-
cales peuvent être autorisés à exercer la médecine soit en temps
d'épidémie, soit à titre de remplacent d'un docteur en méde-
cine, soit, en cas d'afflux exceptionnel de population dans une
région déterminée, comme.adjoint d'un docteur en médecine.

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, les étudiants en
medeeine français ou ressortissants de l'un des Etats membres
de la Communauté économique européenne ayant validé en
France la totalité des enseignements théoriques afférents à la
deuxième partie du deuxième cycle des études médicales peu-
vent être autorisés à effectuer des remplacements pendant leur
congé annuel.» — (Adopté .)

Article 4.

M . le président . « Art . 4 . -- Le dernier alinéa de l'article L. 359
du code de la santé publique est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Peuvent être autorisés par le préfet, après avis favorable du
conseil départemental de l'Ordre, à exercer l'art dentaire, soit
à titre de remplaçant, soit comme adjoint d'un chirurgien-
dentiste :

« 1" Pour les seules périodes de vacances universitaires et
dans la limite de deux années consécutives, les etudiants en
chirurgie dentaire français ou ressortissants de l'un des Etats
membres de la Communauté économique européenne ayant
accompli en France leur quatrième année d'études odontologiques,
celle-ci étant validée ;

«2" Les étudiants en chirurgie dentaire français ou ressortis-
sants de l'un des Etats membres de la Communauté économique
européenne ayant satisfait en France à l'examen de cinquième
année, pendant l'année qui suit cet examen, ce délai pouvant
être prorogé d'une durée égale à celle du service national accom-
pli par les intéressés à la suite dudit examen . Le bénéfice de
l'autorisation préfectorale est prolongé après la soutenance de
thèse jusqu'à ce qu'il soit statué sur leur demande d'inscription
au tableau de l ' Ordre, si la demande est faite dans le mois de
celte soutenance. »

M . Delong a présenté un amendement n" 3 ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 4:
« Les trois derniers alinéas de l'article L. 359 du code

de la santé publique sont remplacés par les dispositions
suivantes : A.

La parole est à M. Delong.

M. Jacques Delong, rapporteur. Il s'agit d'un ^mandement
de forme, que j'ai déposé à titre personnel, visant a rétablir la
numérotation usuelle des alinéas.

La formulation adoptée dans le texte m'étant apparue per
conforme aux usages, afin d 'en avoir le coeur net, j ' ai cherche
dans le Littré une définition satisfaisante du paragraphe et de
l'alinéa . Ne l'ayant pas trouvée dans cet ou"rage — ce qui
mérite d'être souligné — j'ai consulté le grand dictionnaire
Larousse de la langue française.

M. le président . Monsieur Delong, la présidence ne manquera
pas de soutenir votre candidature à l'Académie — j'allais dire à
la Comédie-Française . (Sourires.)

M . Jacques Delong, rapporteur. Je vous remercie, monsieur le
président, du moins pour le début de votre propos . (Sourires .)

Le grand dictionnaire Larousse de la langue française indique
que le mot alinéa signifie étymologiquement : e en s'écartant de
la ligne» . Je pense que cette définition pourrait servir aussi
bien pour les lois que pour les décrets ou les décisions du
Conseil d'Etat.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen .
dament n" 3 ?

M. Rémy Montagne, secrétaire d'Elat . Il y a en fait deux
acceptions de l'alinéa : l'une se réfère à la substance du
texte, l'autre à l'aspect formel . Je crois que tous les praticiens
seront d'accord avec le rapporteur pour penser qu'il faut se
rallier à la conception formelle. Le Gouvernement est donc
favorable à l'amendement n" 3.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n " 3.
(L'amendement est adopté .)
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M . le président. M . Delong, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 1 ainsi rédigé :

e Compléter l'avant-dernier alinéa (1") de l'article 4 par
la nouvelle phrase suivante :

« dans ce cas, l'avis du directeur de l'unité d'enseignement
et de recherche d'odontologie doit avoir été- recueilli par
le Conseil de l'Ordre ; s.

La parole est à M . le rapporteur.
M . Jacques Delong, rapporteur. Bien que je redoute un peu

vos commentaires, monsieur le président (Sourires), je me
permets de préciser que cet amendement rétablit en quel q ue
sorte une disposition qui existait avant 1972 et qui, jusqu'à
cette époque, semblait donner toute satisfaction, aussi bien sur
le plan de la pratique professionnelle que sur le plan de l'expé-
rience des étudiants en chirurgie dentaire remplaçants.

C'est la raison pour laquelle nous avons estimé devoir remettre
cette disposition en vigueur, cela évidemment dans l'intérêt
des patients bien plus que dans celui des praticiens.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Rémy Montagne, secrétaire d'Etat. Dans la mesure où

cet amendement cherche à concilier les connaissances théoriques
avec la pratique gestuelle, le Gouvernement y est tout à fait
favorable.

M. ie président. La parole est à Mme Fraysse-Cazalis.
Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis. Je souhaite exprimer l'opinion

du groupe communiste sur cet amendement.
Je rappelle d'abord ce que nous avions souligné en commission :

nous pensons que cet amendement n'est pas acceptable dans
la mesure où il ouvre la porte à l'arbitraire et aux diverses
pressions.

Dans son argumentation, l'auteur de l'amendement prétend
s'inquiéter de la qualité technique des praticiens de l'art dentaire.
Nous pensons que tout étudiant ayant validé la quatrième année
doit être en mesure de faire face à ses responsabilités . Si tel
n'est pas le cas, cela pose le problème de la qualité et du
niveau de la formation, qu'il convient peut-être alors d'élever.

Quoi qu'il en soit, ce n'est certes pas cet amendement qui est
de nature à régler un tel problème s'il se pose . C'est pourquoi
le groupe communiste votera contre.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M . Jacques Delong, rapporteur. En déposant cet amendement,

nous avons essentiellement tenu compte de l'importance de la
pratique gestuelle des étudiants en chirurgie dentaire.

La disposition que nous proposons ne traduit aucun soupçon
à l'égard des différentes autorités qui auront un avis à donner ;
elle a essentiellement pour objet d'assurer des garanties suf-
fisantes eu patient, et' j ' insiste sur ce point.

Je rappelle que, pour toutes les professions concernant la
santé publique, il s'agit principalement non pas de respecter
des dispositions formelles ou des systèmes philosophiques, mais
de s'intéresser à l'efficacité des soins dispensés . Je maintiens
donc l'amendement, d'ailleurs très largement approuvé par la
commission, et je demande à l'Assemblée ,' e l'adopter.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je lacis aux voix l'article 4, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté.)

Articles S à 7.

M . le président . « Art . 5 . — Il est inséré au code de la santé
publique un article L. 368-1 ainsi rédigé :

« Art . L. 368-1 . — Tout chirurgien-dentiste non titulaire du
diplôme français d'Etat de docteur en chirurgie dentaire ou du
diplôme français d'Etat de chirurgien-dentiste est tenu, dans
tous les cas où il fait état de son titre ou de sa qualité de
praticien de l'art dentaire, de faire figurer le lieu et l'établisse-
ment universitaire où il a obtenu le diplôme, titre ou certificat
lui permettant d'exercer l'art dentaire . a

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5 est adopté .)
« Art . 6. — L'article L. 373 du code de la santé publique

est complété par un 4° ainsi rédigé :
e 4° Tout médecin ou tout praticien de l 'art dentaire men-

tionné à l'article L. 356-1 du présent code qui exécute des actes
professionnels sans remplir les conditions ou satisfaire aux
obligations prévues à cet article . a — (Adopté .)

c Art. 7. — L'article L . 430 du code de la santé publique est
remplacé par les dispositions suivantes :

e Art. L. 430 . -- Les praticiens munis à la fois de l'un des
diplômes, certificats ou titres exigés pour l'exercice de la pro-
fession de médecin en application du 1° de l'article L. 356,
et de l'un des diplômes, certificats ou titres exigés pour l'exer-
cice de la profession de chirurgien-dentiste, en application du 1°

de l'article L. 356, peuvent se faire inscrire, à leur choix,
. à l'Ordre des médecins ou à l'Ordre des chirurgiens-dentistes.

Dans ce dernier cas, leur pratique doit se limiter à l'art den-
taire et ils n'ont pas le droit d'exercer la médecine . » — (Adopté .)

Après l'article 7.

M . le président. M. Jean-Louis . Masson a présenté un amen-
dement n` 2 ainsi rédigé :

« Après l'article 7, insérer le nouvel article suivant :
« L'article L. 487 du code de la santé publique est ainsi

rédigé :

	

-
« Réserve faite des dérogations prévues à l'article L. 491,

nul ne peut exercer la profession de masseur kinésithéra-
peute, c'est-à-dire pratiquer le massage . et la gymnastique
médiale, s'il n'est français et muni du diplôme d'Etat de
docteer en médecine ou du diplôme d'Etat de masseur-
kinésithérapeute institué par l'article L . 488 du présent
titre.

« On entend par massage toute manoeuvre réalisée sur
la peau, manuellement ou par l'intermédiaire ou avec l'aide
de produits ou d'appareillages, autres que les appareils
d'électrothérapie, ayant pour but de modifier l'état physio-
logique ou pathologique de l'appareil circulatoire, des tissus
ou des organes.

« Le masseur-kinésithérapeute peut utiliser les agents
physiques et pratiquer les actes d'électrothérapie dont la
liste est fixée par arrêté du ministre de la santé publique.

« Lorsqu'ils agissent dans un but thérapeutique, les mas-
seurs-kinésithérapeutes ne peuvent pratiquer leur art que
sur ordonnance médicale et dans le cadre de l'article L. 372
du code de la santé publique . Ils conservent le choix des
techniques nécessaires à l'exécution de la prescription médi-
cale, sauf peur celles que le médecin a expressément
exclues. a

Cet amendement n'est pas soutenu.
Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'ensemble du proje t de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

-5—

CODE DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE

Discussion d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi complétant le code de l'organisation judiciaire
(partie législative) et donnant force de loi à cette partie du code
(n"' 1926, 1948).

La parole est à M. Aurillac, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M. Michel Aurillac, rapporteur. Monsieur le président, mon-
sieur le garde des sceaux, mes chers collègues, le présent
projet de loi a deux objets essentiels.

Il vise, d'une part, à donner force de loi à la partie législa-
tive du code de l'organisation judiciaire, tout en abrogeant
les textes auxquels celui-ci se substitue et, d'autre part, à com-
pléter la partie législative de ce code afin notamment d'y
introduire les dispositions concernant les tribunaux paritaires
de baux ruraux ainsi que celles qui sont relatives aux incompa-
tibilités entre proches parents dans la composition :tes juri-
dictions.

L'article 15 de la loi du 5 juillet 1972 instituant un juge
de l'exécution et relatif à la réforme de la procédure civile
disposait :

« 11 sera procédé . sous le nom de ?ode de l'organisation
judiciaire, à la codification des textes de nature législative et
réglementaire concernant cette matière, par des décrets en
Conseil d'Etat, après avis de la commission supérieure chargée
d'étudier la codification et la simplification des textes législatifs
et réglementaires.

« Ces décrets apporteront aux textes de nature législative
les adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de
codification. à l'exclusion de toute modification de fond . »

C'est un dispositif classique des lois de codification.
Deux décrets du 16 mars 1978, pris en application de cet

article 15, ont institué, l'un, la partie législative du code do
l'organisation judiciaire, l'autre, sa partie réglementaire.

Nous allons maintenant nous préoccuper de donner force de
loi à la partie législative de ce code et d'abroger, par voie de
conséquence, les diverses dispositions d'origine législative
auxquelles cette partie du code s'est substituée.

Je dois dire que je me suie interrogé sur la portée qu'il
convient de reconnaltre aux dispositions de l'artiole 3 du projet
de loi qui donne force de loi aux dispositions de la partie
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législative du code de l'organisation judiciaire : si cet-article
signifie que l'intervention

	

du Parlement est nécessaire pour
donner force de loi aux textes législatifs qui ont été intégrés
dans le code de l'organisation judiciaire, on peut penser qu'il
conviendrait de procéder également à la ratification prochaine
de nombreux autres codes qui n'ont pas encore été soumis à
cette fin

	

au Parlement : le code des communes le sera pro-
chainement,
électoral,

	

et
mais
il

	

y
il y
en a

a
certainement
aussi le code des assurances, le

d'autres.
code

En revanche, si l'intervention du Parlement n'est pas né' ;s-
saire pour donner force de loi aux dispositions déjà vote as
par le législateur — ce sont de simples modifications de forme
qui ont été apportées par le pouvoir réglementaire — on peut
se demander quelle est la portée de l'article 3, tel qu'il est
rédigé par le projet de loi.

Quoi qu'il en soit, votre rapporteur a dû constater simple-
ment que le Parlement a déjà procédé à . plusieurs reprises
à de telles ratifications, et notamment, dans un passé récent,
à celles du code du travail en janvier 1973 et du code des
tribunaux administratifs en juin 1976 . .

On peut également s'étonner, compte tenu de l'importance
du travail de codification réalisé en 1978, de la relative préci-
pitation avec laquelle est demandée la ratification du code
de l'organisation judiciaire : il eût peut-être été de meilleure
méthode de laisser aux magistrats; aux auxiliaires de justice
et à la doctrine le temps d'en roder » les dispositions sans
faire disparaître immédiatement les textes dont les nouveaux
articles sont issus.

En effet, ces textes ont des origines historiques très diffé-
rentes ; ils se situent dans des périodes successives qui ne sont
pas du tout comparables, et des rédactions apparemment iden-
tiques peuvent avoir dans la réalité des faits une portée diffé-
rente.

En cas d'hésitation, de doute ou de contestation, on pourrait
avoir intérêt à se reporter au texte d'origine, qui n ' est pas
encore abrogé, mais qui va l'être prochainement.

Je dois enfin déplorer la rapidité avec laquelle ce texte doit
être examiné par l'Assemblée nationale : car, sans refaire le
travail de la commission de _ codification, on eût souhaité pou-
voir contrôler plus à fond tout ce qui avait été fait avant que
l'Assemblée ne se prononce sur ce point.

La partie législative du code de l'organisation judiciaire est
divisée, je le rappelle, en neuf livres.

Chacun des six premiers livres concerne une catégorie de
juridiction :

Le livre I" concerne la Cour de cassation ;
Le livre II, la cour d'appel ;
Le livre III, le tribunal de grande instance et le tribunal

d'instance ;
Le livre IV, les juridictions spécialisées non pénales : trI-

bunal de commerce, conseil de prud'hommes, juge de l'expro-
priation, tribunal paritaire de baux ruraux, juridictions de
sécurité sociale, prud'hommes-pêcheurs;

Le livre V, les juridictions des mineurs : cour d'assises des
mineurs, tribunal pour enfants, juge des enfants ;

Le livre VI, les juridictions pénales : juridictions d'instruc-
tion de droit commun, juridictions de jugement de droit commun
et juridictions pénales spécialisées ;

Quant au livre VII, il regroupe les dispositions communes
à plusieurs juridictions : l'année judiciaire ; les incompatibilités ;
la récusation et le renvoi ; le rang, les costumes et insignes ;
le ministère public ; la consultation des j uridictions ; les fonc-
tions pouvant être confiées à des magistrats honoraires ; la
responsabilité du fait du fonctionnement du service de la
justice ; la participation aux commissions non juridictionnelles ;

Le livre VIII traite des secrétariats-greffes, greffes et secré-
tariats des différentes juridictions ;

Enfin, le livre IX regroupe les dispositions particulières aux
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et
aux départements d'outre-mer.

Conformément à l'article 34 de la Constitution, le code de
l'organisation judiciaire a repris, pour chaque catégorie de
juridictions, les dispositions essentielles concernant leur insti-
tution et leur compétence, leur organisation et leur fonction-
nement.

Il convient cependant de souligner — et c'est certainement
le côté le plus intéressant de notre travail d'aujourd'hui —
que la codification réalisée par les décrets du 18 mars 1978 est
une oeuvre incomplète.

D ' une part, les règles concernant certaines juridictions ont
déjà fait l'objet d'une codification antérieure, les conseils de
prud'hommes au sein du code du travail, les juges de l'expro-
priation au sein du code de l'expropriation pour cause d'utilité
publique, les juridictions de sécurité sociale au sein du code
de la sécurité sociale ; pour les deux premières catégories de
juridictions, le code de l'organisation judiciaire a, en consé-
quence, reproduit respectivement les dispositions de ces deux

codes ; pour les juridictions de sécurité sociale, le code de
l'organisation judiciaire a procédé par voie de référence, ren-
voyant à divers articles du code de la sécurité sociale.

D'autre part, les règles relatives à d'autres catégories de
juridictions n'ont pas été codifiées par le décret de 1978.

Il s'agit, d'abord, des dispositions concernant l'organisation
et le fonctionnement des tribunaux de commerce dont la modi-
fication et la codification sont prévues par le projet de loi
relatif aux tribunaux de commerce, déposé au Sénat et non
encore examiné par cette assemblée.

Il s'agit, ensuite, des dispositions relatives aux tribunr, .ix
paritaires de baux ruraux dont la codification et la modifi-
cation font l'objet des articles 5, 8 et 9 du présent projet de loi.

Il s'agit, enfin, des dispositions concernant l'organisation et
la compétence des prud'hommes pêcheurs, que la commission
de codification a jugé préférable de maintenir, en raison de
leur spécificité, dans les décrets des 3-9 septembre et 8-12 décent-
bre 1790 et le décret du 19 novembre 1859 portant règlement
de la pêche côtière, l'article L . 461-1 du code de l'organisation
judiciaire disposant seulement, peut-être avec prudence, qu'il
y a des prud'hommes pêcheurs.

L'article 3 du projet de loi propose de donner force de loi
à la partie législative du code dont je viens de vous résumer
très brièvement le contenu . Par voie de conséquence, les arti -
cles premier et 2 abrogent diverses dispositions d'origine légis-
lative, auxquelles se sont substituées celles de la partie législative
du nouveau code.

Le détail figure dans mon rapport écrit . Je ne vous en infli-
gerai pas la lecture quelque peu ,fastidieuse . Je m'attacherai
davantage aux modifications qui sont apportées au code de
l 'organisation judiciaire tel qu'il a été mis en vigueur par les
décrets de 1978.

En effet, le projet de loi n'est pas limité à la simple ratifi-
cation de la partie législative du code de l'organisation judi-
ciaire : il tend également à compléter ce code •par l'insertion
de dispositions relatives aux tribunaux paritaires de baux ruraux
ainsi qu'à le modifier sur divers points don' nous reparlerons
plus loin.

En ce qui concerne les tribunaux paritaires de baux ruraux,
il ne s'agit pas de les créer. La création d'une juridiction
d'exception, compétente pour connaître des litiges existant entre
bailleurs et preneurs de baux ruraux, résulte d'une lui du
4 septembre 1943 validée et d'une ordonnance du 4 décem-
bre 1944. Ses dispositions furent remaniées par une loi du
13 avril 1946 — qui, 'notamment, donna à la juridiction son
nom actuel — puis par une loi du 12 janvier 1950 . Introduits
dans les articles 958 à 982 du code rural, ces textes ont été
abrogés par un décret du 22 décembre 1958 qui régit encore
actuellement la matière, à l'exception des règles de procédure
qui ont été introduites par les décrets n 75-1122 et 75-1123
du 5 décembre 1975 dans les articles 880 à 898 du nouveau
code de procédure civile.

Le décret de 1958 a repris l'essentiel des dispositions anté-
rieures ; les réformes les plus importantes à cette époque ont
eu pour objet la réduction du nombre des tribunaux paritaires
de première instance et la suppression des tribunaux paritaires
d'arrondissement qui connaissaient de l ' appel des jugements
rendus en première instance . Cet appel a été dévolu à la cour
d'appel.

Depuis 1958, il n'exi>f, que des tribunaux paritaires de
première instance, créés au siège de chaque tribunal d'instance
et organisés selon le mode de l'échevinage.

Le projet de loi propose cependant certaines modifications
au système de 1958.

Il tend, en premier lieu, à insérer dans le code de l'organi-
sation judiciaire les dispositions relatives aux tribunaux parI-
taires (le baux ruraux, qui avaient été prises en 1958 par décret,
dans des conditions sur lesquelles les rédacteurs du code de
l'organisation judiciaire se sont interrogés, car ce décret date
de la fin de 1958, à un moment où la Constitution nouvelle
n'était pas encore en vigueur, dans une période intermédiaire
où il eût sans doute été plus légal de prendre ces dispositions
par ordonnance.

Aussi ne peut-on qu'approuver le Gouvernement, au moment
d'insérer ces dispositions au sein de la partie législative du
code, de ne pas avoir reproduit purement et simplement les
dispositions du décret de 1958, mais d'avoir renvoyé au légis-
lateur le soin de fixer d'une manière incontestable les règles
applicables à ces juridictions.

Le projet propose, en outre, de modifier ou de compléter
les règles actuelles sur un certain nombre de points.

Ces modifications concernent, en premier lieu, les con4itions
requises pour être électeur à l'élection des assesseurs.

D'une part — et c'est une innovation — les personnes morales
de droit privé ou de droit public donnant à bail ou prenant
à bail pourront être Inscrites sur les listes électorales et parti-
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eiper aux opérations électorales par l'intermédiaire d 'un repré- cher ou suspendre l'exécution des décrets du corps législatif,
sentant spécialement désigné à cet effet . sanctionnés par le roi, à peine de forfaiture. »

D'autre part, la condition de nationalité française ou d'appar- Il est temps, me semble-t-il, de moderniser la rédaction.
tenance à un Etat membre

	

de la Communauté économique Ce faisant, se pose un problème juridique que le législateur
européenne est supprimée. Sur ce point, on

	

peut noter que de 1790, dans sa

	

concision,

	

n'avait

	

pas

	

pressenti

	

:

	

celui

	

de
le projet de loi vise à aligner les règles relatives aux tribunaux l'autorité des traités par rapport au droit interne et de l'inter-
paritaires

	

de

	

baux

	

ruraux

	

sur

	

celles

	

qui

	

sont

	

applicables

	

a prétation de l'article 55 de la Constitution par le Conseil consti-
l'élection des conseillers prud'hommes . Il n'y a plus de

	

condi- tutionnel, le Conseil d'Etat et la Cour de cassation .
tion de nationalité.

Enfin, consacrant une pratique qui s'est développée dès avant
1958, le nouvel article L. 443-3 du code de l'organisation judi-
ciaire précise que les personnes ayant la double qualité de
bailleur et de preneur sont inscrites sur la liste électorale
correspondant à leur qualité prédominante. En principe, les
personnes qui avaient cette double qualité — elles sont extrê-
mement nombreuses dans le monde rural — n'auraient pas
dû être inscrites sur les listes électorales . Voilà donc un point
qui est tranché.

Les modifications concernent également :
D'une part, l'introduction dans le code de l'organisation

judiciaire de règles relatives à la discipline des membres asses-
seurs, qui sont, là aussi, très proches de celles qui ont été
instituées en janvier 1979 pour les conseillers prud'hommes ;

D'autre part, la procédure applicable en matière de suspen-
sion provisoire du tribunal paritaire : cette suspension devra
désormais être prononcée par le premier président de la cour
d'appel au lieu du juge d'instance qui, dans cette affaire, aurait
été un peu juge et partie.

Il convient de noter, en outre, que l'article L . 733-1 nouveau
du code précise que la récusation d'un assesseur du tribunal
paritaire de baux ruraux peut être demandée pour les mêmes
causes que la récusation d'un juge, étant indiqué que le seul
fait d'être affilié à une organisation syndicale ne constitue pas
l'intérêt personnel à la contestation. Cela paraît également tout
à fait évident.

Enfin, l'article L . 921-12 du code tend à permettre l'extension
des dispositions relatives aux tribunaux paritaires aux dépar-
tements de Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion . Sur
ce point le projet prévoit des décrets en Conseil d'Etat, mais
la commission a adopté un amendement qui permettrait l'exten-
sion directe de ces dispositions aux départements d'outre-mer.

Un certain nombre d'autres modifications ont été apportées
au code de l'organisation judiciaire par les articles 4, 6 et 10
à 12 du projet de loi.

Ces modifications tendent essentiellement à préciser — c'était
une notion admise généralement, mais qui ne figurait dans
aucun texte — la compétence de droit commun du tribunal de
grande instance, à fixer le régime des incompatibilités ainsi
qu'a modifier certaines dispositions applicables au département
de Saint-Pierre-et-Miquelon . Le détail vous est donné par mon
rapport écrit et nous pourrons examiner ce point à l'occasion
de la discussion des articles.

La commission des lois a approuvé l'ensemble des dispositions
du présent projet de loi sous réserve de modifications et
d'adjonctions.

A l'article 5, elle a adopté deux amendements . Le premier
tend à préciser qu'il y a un tribunal paritaire au siège de chaque
tribunal d'instance . Telle était bien, je pense, l'intention des
auteurs du texte, mais la comparaison de l'ancienne rédaction
avec la nouvelle laissait planer un doute. Le second tend à
supprimer la disposition selon laquelle le tribunal paritaire serait
en outre compétent dans les cas prévus par une disposition
spéciale . En effet, il nous est apparu que si une disposition
législative prévoyait cette compétence, il était inutile de le
préciser ; et si une telle disposition n'existait pas, il était
inutile de l'imaginer.

Après l'article 12, la commission a adopté plusieurs amende-
ments créant des articles additionnels.

En premier lieu, elle a adopté un amendement tendant à
modifier l'article 10 de la loi des 16.24 août 1790.

Le code de l'organisation judiciaire n'a pas, en effet, incor-
poré la vénérable loi des 16-24 août 1790 sur l'organisation
judiciaire . Ce texte, qui est à l'origine de la juridiction admi-
nistrative et d'une abondante jurisprudence, n'a jamais été
abrogé . Les rédacteurs du code n'ont pas cru devoir l'incorporer
à celui-ci, sans doute parce qu'il s'agit d'un texte d'une portée
plus large. II vise, en effet, toutes les juridictions de l'ordre
judiciaire, comme de l'ordre administratif, et ne pourrait donc
trouver sa place dans le seul code de l'organisation judiciaire.
Il convenait cependant d'y faire référence dans le code, ce que
j'ai proposé par la création d'un titre X au livre V1I.

Mais la réflexion de la commission ne s'est pas bornée là.
La rédaction de la !Di des 16. 24 août 1790, et singulièrement

de son article 10, est tout à fait désuète.
Ce texte dispose :
s Les tribunaux ne pourront prendre directement nu indirec-

tement aucune part à l'exercice du pouvoir législatif, ni empé-

L'article 55 de la Constitution dispose, en effet : « Les traités
ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur
publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve,
pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre
partie : »

Cet article trouve un cas d'application simple lorsque la
norme internationale à laquelle il est susceptible de s'appliquer
est constituée par le contenu même du traité ou de l'accord
qu'il vise.

Il n'en va pas de même dans le cas où la norme internatio-
nale n'a qu'un caractère dérivé par rapport au traité ou à
l'accord.

L'application du traité de Rome constitue à cet égard un cas
tout à fait particulier, puisqu'elle sécrète, par le biais des direc-
tives, et surtout des règlements, une sorte de « quasi-législa-
tion dérivée ».

Lorsqu'une loi est antérieure à un traité, on peut admettre
sans difficulté que le traité régulièrement ratifié et publié a,
dans celles de ses dispositions qui concernent le droit interne
français, l'effet de modifier ou d'abroger les dispositions légis-
latives en vigueur.

On peut même admettre sans difficulté que le législateur a
conféré, par la ratification du traité de Rome, le môme effet
aux actes juridiques d'ordre international prévus par le traité.
Directement pour les règlements, indirectement pour les direc-
tives, qui nécessitent pour leur application un acte juridique
de droit interne, loi ou règlement selon le cas.

Mais qu'en est-il si le législateur, postérieureme„t à un traité
ou à un acte d'une autorité communautaire, légifère en modi-
fiant, abrogeant ou complétant la règle en vigueur ? Tl mécon-
naît ou peut méconnaître un engagement international et peut,
de ce fait, engager la responsabilité de la France en droit inter-
national, mais deux questions se posent : peut-il, constitution-
nellement, le faire ? Y e-t-il une autorité compétente pour
sanctionner dans l' ordre interne la violation d'un engagement
international ?

A la première question, la réponse est oui, sous une condi-
tion : celle-là même de e son application par l'autre partie v.

La Constitution, en son article 55, permet au législateur de
passer outre aux dispositions d'un traité chaque fois que lo
ou les partenaires de la France en méconnaissent les dispo-
sitions . C'est donc une appréciation à faire cas par cas, pour
chaque accord ou traité et, par extension logique, pour chacun
des actes de droit international dérivés d'un traité. C'est le
fondement constitutionnel, en droit français, de l'intervention
de mesures législatives ou réglementaires si l'un de nos parte•
naires refuse d'appliquer le traité de Rome, un règlement ou
une directive.

C'est pourquoi, et c'est la réponse à la deuxième question,
l'on comprend, dans ces conditions, que le Conseil constitution-
nel, dans sa décision en date du 15 janvier 1975, ait sagement
refusé d'apprécier la conformité d'une loi par rapport à un
traité. La Constitution ne lui en donne pas directement le pou-
voir . Aurait-il estimé que l'article 55 le lui permettait, il lui
aurait fallu non pas juger en droit, mais apprécier au jour le
jour les conditions d'application des traités : « Il n'appartient
pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application
de l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité
d'une loi au :: stipulations d'un traité ou d'un accord inter-
national . a C'est l'un des considérants de la décision du 15 jan-
vier 1975.

Pour sa part, dans un arrêt du 1 – mars 1968, syndicat
général des fabricants de semoule de France, rendu sur les
conclusions de Mme Nicole Questiaux, le Conseil d'Etat a
affirmé qu'il n'entre pas dhars les attributions de la juridiction
administrative française de censurer les actes du législateur,
même s'il apparait qu'un de ces actes a pu méconnaître une
nor me supérieure à la loi ; en l'espèce, un règlement du Conseil
de la Communauté économique européenne.

Les conclusions de Mme Questiaux, commissaire du Gouver-
nement, valent d'étre longuement rapportées :

« Le juge administratif ne peut faire l'effo r t qui lui est
demandé sans modifier, de sa seule volonté, sa place clans les
institutions . Il ne peut ni censurer ni méconnaître une loi .. . La
Constitution a précisément traité du contrôle de la constat'.
tionnalité des lois pour en retenir une conception limitée et
le confier au Conseil constitutionnel ; surtout, modifiant l'équi-
libre du pouvoir législatif et du pouvoir réglementaire, elle
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n'a pas jugé bon de définir d'une nouvelle manière les pouvoirs
du juge ; la mission de celui-ci reste celle, subordonnée, d'appli-
quer la loi . Le juge n'est pas habilité... à faire une hiérarchie
entre les lois . Et il ne peut se fonder sur l'obligation d'appliquer
un texte dit de valeur supérieure pour ignorer, en quelque
sorte, la loi postérieure .,.

e Si le législateur a manifesté une volonté précise, si la loi
nationale s'insère comme un intermédiaire nécessaire entre le
traité et l ' application qui en est demandée, aucune disposition
de la Constitution, et l'article 55 en particulier, ne dispense le
juge de respecter cette volonté . Il est difficile d'imaginer que
se créent, dans tous les domaines affectés par un traité inter-
national, des nues entières où les lois seraient privées d'effet
par le juge, et justement sur la base des textes qu'il n'a même
pas entière qualité pour interpréter. a

Cette explication nie paraît fort claire. Malheureusement, pour
compliquer les choses, la jurisprudence de la Cour de cassation
est rigoureusement contraire !

M. le président. Monsieur le rapporteur, pardonnez-moi de
vous freiner dans votre élan, mais vous avez déjà plus que
doublé votre temps de parole.

Sans doute entendez-vous ne plus prendre la parole au moment
de défendre les amendements de la commission?

M . Michel Aurillac, rapporteur. En effet, monsieur le président,
je répondrai seulement aux questions qui me seront posées.

M. Philippe Séguin . Mais cet exposé est fort intéressant, mon-
sieur le président . w

M. le président . Je vous prie de poursuivre, monsieur le
rapporteur.

M. Raymond Forni. Le sujet est suffisamment compliqué pour
que .le rapporteur s'explique longuement.

M. Philippe Séguin. C'est un sujet capital !
M . Michel Aurillac, rapporteur . Dans l'arrêt de sa chambre

mixte en date du 25 mai 1975 — administration des douanes
contre société des a Cafés Jacques Fabre » et S .A .R .L. J . Weigel
et C' — rendu sur les conclusions du procureur général Touffait,
la Cour de cassation affirme : • Mais attendu que le traité du
25 mars 1957 qui, en vertu de l'article susvisé de la Constitution,
a une autorité sup'érieure à celle des lois, institue un ordre
juridique propre intégré à celui des Etats membres ; qu'en
raison de cette spécificité l'ordre juridique qu'il a créé est
directement applicable aux ressortissants de ces Etats et s'im-
pose à leurs juridictions ; que, dès lors, c ' est à bon droit, et
sans excéder ses pouvoirs, que la cour d'appel a décidé que
l'article 95 du traité devait être appliqué en l'espèce, à l ' exclu-
sion de l'article 265 du code des douanes, bien que ce dernier
texte fût postérieur . a : je précise qu'il s'agit d'un texte
législatif.

Cette contrariété de jurisprudence présente de nombreux
inconvénients, d'autant plus que la Cour de cassation intervient
dans le droit commercial, régulateur de la vie économique.

Au surplus, par cette jurisprudence, la Cour de cassation
a contourné l'un des fondements du droit français : l'interdiction
faite aux tribunaux de s'immiscer dans l'exercice du pouvoir
législatif.

Il n'a pas paru inutile, dans ces conditions, de compléter
le projet par une disposition ayant pour .effet de faire réfé-
rence, dans le code de l'organisation judiciaire, à l'article 10
de• la loi du 16-24 août 1790, dont la rédaction serait par ail-

r leurs modernisée et qui disposerait :
e Les juges ne pourront, directement ou indirectement, pren-

dre aucune part à l'exercice du pouvoir législatif, ni empêcher
ou suspendre l'exécution des lois régulièrement promulguées,
pour quelque cause que ce soit . Le tout à peine de forfaiture, »

Sur les autres amendements, que nous examinerons dans la
discussion des articles, je me montrerai plus bref.

L'un a pour objet de permettre de conférer certaines attri-
butions juridictionnelles à une catégorie d'agents de la justice,
les suppléants de juge d'instance . L'ordonnance de 1958 ne
les avait pas supprimés, mais leurs attributions n'étaient plus
claires.

En outre, la commis ;ion a adopté un amendement présenté
par le Gouvernement réglant uae difficulté concernant le
ressort du tribunal de commerce de Pontoise.

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des lois
vous propose, mes chers collègues, d 'adopter le projet de loi
complété et modifié par les amendements figurant dans le
tableau comparatif qui vous a été distribue avec mon rapport
écrit . (Ap plaudissements sur les bans du rassemblement pour
la Répablûlue et de l'union pour la démocratie française .)

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de ta justice.
Moneieur le président, mesdames, messieurs les députés, le
projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation

de l'Assemblés nationale, et que M . Aurillac vient de présenter
avec une très grande clarté, est- l'achèvement d'une oeuvre de
longue haleine dont le principe a été décida il y a huit années.

En effet, c ' est par une loi du 5 juillet 1972 que le Parlement a
décidé qu'il était nécessaire d'ajouter un nouveau code à la
napoléoniens. 11 ne s ' agissait rien de moins que de rassembler
de manière cohérente des textes jusque-là épars qui figuraient
ou non dans différents codes et dont seuls par conséquent quel-
ques spécialistes avaient la maîtrise . Ils traitaient pourtant de
questions fort importantes relatives à la compétence, à l'orga-
nisation et au fonctionnement des juridictions de droit commun
et d'attribution.

Le travail accompli, tant au Conseil d'Etat qu ' à la chancellerie,
pour mettre au point ce projet de code de l'organisation judi-
ciaire, a été considérable . La liste des textes abrogés ou repris
permet de le mesurer . Elle retrace l'histoire de nos juridictions,
depuis le début de la Révolution jusqu'aujourd'hui en passant
par les seize régimes constitutionnels qui se sont succédé de
l'Ancien régime à la V' République.

Il n'est pas un seul de ces apports successifs qui n ' ait été
soigneusement extrait du .texte où il s 'inscrivait pour servir
à l'édification du nouveau code. Celui-ci régira désormais l'orga-
nisation de toutes les juridictions depuis la Cour de cassation
jusqu'aux prud'hommes pêcheurs bien connus dans les ports
méditerranéens.

. C'est dire qu'il n'est absolument pas question, à cette occasion,
de procéder à une oeuvre réformatrice d'ensemble des fonde-
ments de chaque type de tribunaux. L'objet de cette codifi-
cation nouvelle est nécessairement beaucoup moins ambitieux.

D'ares et déjà, en effet, un code de l ' organisation judiciaire
existe sous une forme concrète, deux décrets en Conseil d'Etat
du 16 mars 1978 en ayant fixé le contenu . Il reste maintenant
au Parlement de donner valeur législative à celles de ces dis-
positions qui, parce qu'elles traitent de l'institution, de la
composition et de la compétence générale des différentes juri-
dictions judiciaires, ne peuvent être traitées par voie
réglementaire.

Ii convient, à cet égard, de distinguer trois groupes de juri-
dictions qui font l'objet, dans le nouveau code, d'un traitement
différent.

Pour le premier groupe de juridictions, Cour de cassation,
cours d'appel, tribunaux de grande instance, tribunaux d ' instance,
tribunaux pour enfants, tribunaux de commerce et tribunaux
paritaires de baux ruraux, toutes les règles les concernant sont
rassemblées dans le code de l ' organisation judiciaire et on ne
les trouvera plus dans d ' autres textes.

Pour le second groupe de juridictions, conseils de prud ' hommes,
juges de l'expropriation, juridictions de la sécurité sociale,
juridictions pénales, le code de l'organisation judiciaire ne fait
que 'reprendre les règles qui figurent déjà dans les différents
codes correspondants spécialisés ou y fait simplement référence.

Enfin, les textes qui concernent les prud'hommes pêcheurs
resteront en vigueur sans être repris dans le nouveau code . II
est simplement fait mention de l'existence de cette juridiction,
sans qu'il ait paru nécessaire de reprendre la réglementation
.tout à fait particulière qui les concerne.

J'ai indiqué que le présent projet ne pouvait être l 'occasion,
en raison de sa technicité juridique, de grandes réformes de
fond . Cependant, deux précisions doivent être apportées à
l'égard des tribunaux de commerce et des tribunaux paritaires
de baux ruraux.

Ainsi que vous le savez, le Gouvernement a adopté un projet
de réforme des tribunaux de commerce, qui a été déposé au
Sénat . Lorsque ce projet aura été examiné et adopté par les
deux assemblées, la partie du code de l'organisation judiciaire
correspondante s'en trouvera complétée et modifiée . Dans cette
attente, ce sont les dispositions en vigueur qui doivent y figurer.

Pour ce qui est des tribunaux paritaires de baux ruraux, le
Gouvernement vous propose certaines modifications qui s'impo-
sent d'elles-mêmes niais ne justifient pas un projet de loi séparé.

Pour l'essentiel, il s'agit de permettre aux personnes morales
agricoles de participer à l'élection des assesseurs des tribunaux
paritaires par l'intermédiaire de leurs représentants, d'admettre
au vote des bailleurs et preneurs n'ayant pas la nationalité
française et de fixer des règles comparables à celles qui sont
applicables aux conseillers prud'hommes en matière disciplinaire-

Sous réserve de ces très légères modifications, les dispositions
qui figurent dans la partie législative du code, en ce qui
concerne les tribunaux paritaires de baux ruraux, sont la reprise
stricte des textes en vigueur.

L' article 3 du projet se lit ainsi :
Les dispositions du code de l'organisation judiciaire (partie

législative) ont force de loi . »
Voilà un article tr ès concis, dont la brièveté dissimule en

réalité la partie la plus importante du nouveau code.
Je peux apaiser les craintes de certains d'entre vous en

précisant que les avis du Conseil d'Etat, qui a participé acti.
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vement à cette oeuvre de codification, ont été suivis scrupu-
leusement. M. Aurillac connaît mieux que personne le sérieux
avec lequel ce travail, minutieux mais fondamental, a été mené
par le Conseil d'Etat.

Le Gouvernement ne veut donc que vous demander d'accomplir
un acte de confiance, lorsque vous aurez à adopter cet article
lapidaire.

Finalement, vous le voyez, il s'agit d'une remise en ordre
purement juridique, purement technique, mais qui permettra
d'apporter de la cohérence dans un ensemble de textes actuel-
lement disparate.

Toute l'organisation judiciaire française va se trouver ras-
semblée dans un code unique. C'est là une oeuvre utile, même
si elle est quelque peu ingrate, que nous vous demandons de
bien vouloir approuver. (Applaudissements sur les bans du
rassemblement pour la République et de l'union pour la
démocratie française .)

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M. Forni.

M . Raymond Fôrni . Vous nous avez précisé, monsieur le garde
des sceaux, il y a quelques instants, que le texte qui nous est
soumis aujourd ' hui, était l'aboutissement d'une oeuvre de longue
haleine pour le pouvoir exécutif rtui l'a préparé pendant
huit années . Mais nous sommes, nous ,p arlementaires, presque à
bout de souffle ! En effet, ce projet de loi a été annexé au
procès-verbal de la séance du 2 octobre 1980 ; il a été mis en
distribution le 4 octobre ; la commission l'a examiné le 8 octo-
bre et nous en débattons en séance publique le 9 octobre.

Aussi convient-il de rendre hommage à l'intelligence et au
savoir des conseillers d'Etat, membres de cette assemblée qui,
j'en suis convaincu, sont seuls ici en mesure de suivre l'examen
d'un texte qui apparaît, à la première lecture, d 'une complexité
certaine puisque la simple compilation des textes de référence
demande au moins huit jours !

Si vous avez mis huit années, monsieur le garde des sceaux,
admettez que notre assemblée puisse être à bout de souffle
en raison des méthodes que vous lui imposez de plus en plus.
Ce n'est en effet pas une « première s puisqu'il y a quelques
mois, nous avons examiné dans les mêmes conditions un autre
texte d'importance, celui concernant la sécurité et les libertés.
Nous avons donc l'habitude d'être pris par le garde des sceaux
— permettez-moi l'expression — un peu à la hussarde.

M . le garde des sceaux. Je ne me permettrais pas !
M. Jean Fontaine . Il y en a qui aiment cela ! (Sourires.)
M. Raymond Forni. Cette précipitation — sans vouloir faire

de procès d'intention au pouvoir exécutif — nous a semblé un
peu suspecte . Toutefois, le temps nous ayant manqué, nous
n'avons pas trouvé dans ce projet de loi des éléments qui
mettraient en doute les intentions du Gouvernement ou les
déclarations tlu'il vient de faire à la tribune de l'Assemblée.
Mais, en cherchant un tout petit peu, nous avons trouvé
quelques contradictions, monsieur le garde des sceaux, avec
votre arrêté du 22 décembre 1977, publié au Journal officiel du
4 janvier 1978, créant une commission permanente d'études
— une de plus! — qui a tout de même un rôle extrême-
ment précis.

	

-
En effet, cette commission est chargée de donner un avis

sur les problèmes concernant le statut des magistrats de l'ordt 3
judiciaire, les structures judiciaires.. . s . Il était en outre précisé
au troisième alinéa de l'article 1°' de ce décret qu' « elle peut
être, en outre, consultée sur les projets législatifs et régle-
mentaires élaborés à l'initiative du ministère de la justice
et ayant une incidence directe sur le fonctionnement des cours
et tribunaux».

La première question qui se pose à ce sujet, monsieur le
garde des sceaux, est de savoir ' p ourquoi cette commission
permanente d'études qui devait d'ailleurs se réunir trois fois
par an — notamment avant le 15 octobre de chaque année,
c'est-à-dire à peu près en cette période — n'a pas été consultée
sur le projet qui nous est soumis.

Seconde question : alors que le calendrier de l'Assemblée natio-
nale est peu chargé, quels sont les motifs qui vous ont conduit
à inscrire ce texte à l'ordre du jour de nos travaux dans un
délai aussi court?

Sans vouloir manifester une orposition systématique au minis-
tère de la justice, je suis convaincu que légiférer dans de telles
conditions risque de conduire à toutes sortes d'erreurs . Je ne
doute pas un instant de la bonne volonté du rapporteur, mais
je souhaite simplement qu 'il puisse être suivi par une majorité
de collègues qui comprennent au moins quelque chose aux textes
sur lesquels ils doivent se prononcer.

J'aimerais, monsieur le garde des sceaux, que vous répondiez
très clairement à ces deux questions.

M. le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Monsieur Forni, je m'en voudrais
d'adopter les méthodes hussardes dont vous m'accusez.

Si des délais assez brefs ont été assignés au travail législatif,
c ' est pour la simple raison qu ' il s ' agit d'un texte de codification,
qui ne prévoit rien de nouveau . Il ne porte aucune modification
à la législation actuelle ; il rassemble, récapitule et met en
ordre des dispositions existantes. Par conséquent, le Parlement
ne fera, par son vote, que procéder à une régularisation.

Vous m'avez demandé pourquoi la commission permanente
d'études, que j ' ai constituée au mois de décembre 1977 dans un
esprit de concertation, n'avait pas été consultée sur cette codifi-
cation . La réponse est simple : la commission permanente
d'études, compétente sur les problèmes concernant le statut des
magistrats, est consultée en cette matière mais n'a pas à l'être
sur des textes qui sont relatifs à l'organisation judiciaire dans
son ensemble et qui, de surcroît, ne la modifient pas et ne
posent aucun problème de fond.

Il n'était . donc pas nécessaire de saisir cette commission,
bien que je tienne à la consulter dans les domaines de sa
compétence.

La seule innovation que propose le Gouvernement concerne,
comme j'ai eu l'honneur de l'expliquer tout à l'heure du haut
de la tribune, les tribunaux paritaires de baux ruraux. Or, il
eût été tout à fait inconvenant que l'on demande à des magis-
trats, soucieux du statut de la magistrature et spécialement
compétents pour en discuter, de s'occuper des conditions dans
lesquelles sont élus les assesseurs de ces tribunaux . Les consul-
tations nécessaires ont eu lieu pour cette très légère inno-
vation, mais la commission permanente d'études n 'était pas
compétente en la matière.

Au surplus, monsieur Forni, nous vivons en régime bicaméral.
Récemment, un ancien secrétaire général du Sénat, ancien
membre du Conseil constitutionnel, écrivait dans un article
brillant, que le principal avantage du bicamérisme par rapport
au régime monocaméral, est que les lois y sont mieux élaborées
grâce à la navette . Ce qui — il le soulignait — est non pas
tellement à la gloire de l'une ou de l'autre des assemblées
mais, en quelque sorte, à celle de l'espace qui les sépare,
et qui permet à chacune de réfléchir et de rattraper, en seconde
lecture, ce qui n'a pu être fait en première.

S'il devait surgir des difficultés ou des hésitations dont vous
vous feriez l'écho tout à l 'heure, monsieur Forni, la navette
nous permettrait • d'y faire droit.

M . Raymond Forni . Sauf en cas d'urgence, monsieur le ministre.
M . le président . Personne ne demande plus la parole dans la

discussion générale ? . ..
La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des articles du projet de loi dans
le texte du Gouvernement est de droit.

Articles 1" à 4.

M. le président. « Art. 1". — Sont abrogés les textes ci-après
auxquels se sont substituées dans les conditions prévues l'ar-
ticle 15 de la loi n" 72-626 du 5 juillet 1972 les dispositions
du code de l'organisation judiciaire (partie législative) :

« — code de commerce : article 624 ;
«

	

loi du 27 novembre 1790 portant institution d'un tribunal
de cassation et

	

lent sa composition, son organisation et ses
attributions : articles 1", 2 et 3 (alinéa 3) ;

«— constitution du 22 frimaire an VIII : dans l'article 85,
les mots « sur les demandes en cassation contre les jugements
en dernier ressort, rendues par les tribunaux s ;

«Le loi du 29 ventôse an IX qui supprime les assesseurs de
juges de paix et donne deux suppléants à chacun de ces juges:
article 3 -

«— loi du 22 ventôse an XII relative aux écoles de droit:
article 30 ;

«— loi du 20 avril 1810 sur l'organisation judiciaire et
l'administration de la justice : articles 5, 40, 41, 43, 46 et 47;

«— ordonnance du 5 août 1844 portant que les membres de
la chambre des mises en accusation des cours royales feront
en outre le service des autres chambres ;

«— loi du 30 août 18133 sur la réforme de l'organisation judi-
ciaire : articles 1°', 2 et 4 ;

«— décret ratifié du 5 novembre 1926 concernant la compé-
tence civile et pénale des juges des tribunaux d'instance:
articles 1°' et 2 ;

«— décret n° 548 du 2 novembre 1942 portant organisation
judiciaire aux 11es Saint-Pierre-et-Miquelon, dans ses dispositions
de nature législative concernant l'organisation judiciaire, et
notamment les articles 1", 3 (alinéas 2 et 3), 8 (alinéas 1,
2 et 3), 9 (alinéas 1 et 2), 10 (alinéa 1), 11 (1°, 2", 3"), 13 à
18 et 148 à 167;

«— ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à
l'organisation judiciaire : articles 1", 2, 3-1, 3-2, 4, 5, 5-1,
8, 8-1 et 8-2;

«— ordonnance n° 58-1274 du 22 décembre 1958 relative à
l'organisation des juridictions pour enfants ;
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a — loi n° 67-523 du 3 juillet 1967 relative à la Cour de
cassation : articles 1", 3, 4 et 6 à 13 ;

c— loi n" 70 .613 du 10 juillet 1970 modifiant et complétant
l'ordonnance n° 584273 du 22 décembre 1958 relative à l'organi-
sation judiciaire : articles 1" à 5, 7 et 8 ;

«- loi n" 72-626 du 5 juillet 1972 instituant un juge de
l'exécution et relative à la réforme de la procédure civile :
articles 9, 10, 11, 16 (alinéa 2) et 17 ;

c — loi n" 74-1102 du 26 décembre 1974 complétant la loi
n" 67.523 du 3 juillet 1967 relative à la Cour de cassation ;

«— ordonnance n" 77-1100 du 26 septembre 1977 portant
extension et adaptation au département de Saint-Pierre-et-
Miquelon de diverses dispositions relatives à l'organisation judi-
ciaire, à la législation civile et pénale ainsi qu'à la justice mili-
taire : articles 1" à 9 . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1".
(L' article 1" est adopté .)
«Art. 2. -- Sont abrogés les textes ci-après auxquels se sont

substituées• dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et
de la Moselle, dans les conditions prévues à l'article 15 de la loi
n" 72-626 du 5 juillet 1972, les dispositions du code de l'orga-
nisation judiciaire (partie législative) :

t loi locale du 27 janvier 1877 relative à l'organisation judi-
ciaire : article 23 (1") ;

«— loi du 1" juin 1924 portant introduction des lois com-
merciales françaises dans les départements du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle : articles 23, 29 (alinéas 1 et 2) ;

— loi du 1" juin 1924 mettant en vigueur la législation
civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin
et de la Moselle : dans l'article 37, les mots : « et sont tenus au
tribunal cantonal de la situation des biens selon les règles qui
seront fixées par décret »;

«— loi n° 78-6 du 2 janvier 1978 modifiant la compétenée
d'attribution des juridictions en matière de règlement judiciaire
et de liquidation des biens dans les départements du Bas-Rhin,
du Haut-Rhin et de la Moselle : article 1" . » — (Adopté .)

t Art. 3. — Les dispositions du code de l'organisation judi-
ciaire (partie législative) ont force de loi . » — (Adopté.)

«Art. 4 . — L'article L. 311-2 du code de l'organisation judi-
ciaire est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . L . 311-2 . — Le tribunal de grande instance connaît de
toutes les affaires pour lesquelles compétence n ' est pas attribuée
expressément à une autre juridiction, en raison de la nature de
l'affaire ou du montant de la demande.

t Il a compétence exclusive dans les matières déterminées par
les lois et règlements. » — (Adopté.)

Article 5.

M . le président . « Art . 5. — Il est ajouté dans le livre IV du
code de l'organisation judiciaire (partie . législative) le titre IV
suivant :

TITRE IV

LE TRIBUNAL PARITAIRE DE BAUX RURAUX

CHAPITRE 1 "

Institution et compétence.

«Art . L. 441-1 . — Il y a des tribunaux paritaires de baux
ruraux.

«Art . L. 441-2 . — Le tribunal paritaire de baux ruraux est
seul compétent pour connaître des contestations, entre bailleurs
et preneurs de baux ruraux, relatives à l'application des titres I
à V du livre VI du code rural.

«Il est, en outre, compétent dans les cas prévus par une
disposition spéciale.

CHAPITRE II

Organisation et fonctionnement.

« Art . L. 442-1. — Le tribunal paritaire de baux ruraux est
présidé par un juge du tribunal d'instance.

«Art . L . 442-2 . — Outre le président, le tribunal paritaire
de baux ruraux comprend, en nombre égal, des bailleurs non
preneurs et des preneurs non bailleurs.

« Il est constitué, s'il y a lieu, en deux sections comprenant
chacune quatre assesseurs . L 'une des sections est alors composée
de deux bailleurs et de deux preneurs à ferme, l'autre de deux
bailleurs et de deux preneurs à colonat paritaire.

« Art . L. 442-3. — Les membres assesseurs titulaires et sup-
pléants du tribunal paritaire de baux ruraux sont élus pour
cinq ans.

« Tout assesseur élu à la suite d ' une vacance survenant en
cours de mandat ne demeure en fonctions que pendant la durée
du . mandat qui avait été confié à son prédécesseur.

« Art. L. 442-4 . — Dans le cas où par suite de l'absence d'asses-
seurs titulaires ou suppléants régulièrement convoqués ou de
récusation de ces assesseurs, le tribunal paritaire ne peut se
réunir au complet, le président statue seul, après avoir pris
l'avis des assess e urs présents.

«Il en est de même losque, par suite de décès ou de démis-
s :ons d 'assesseurs, le tribunal ne peut provisoirement se réunir
au complet.

e Art. L . 442-5. — Lorsque le tribunal paritaire ne peut être
constitué ou ne peut fonctionner pour une cause autre que
celles qui sont prévues à l'article L. 4424, le premier président
de la cour d'appel constate cet état de fait et prononce la
.suspension provisoire du tribunal.

« A compter de la date de cette suspension, les attributions du
tribunal paritaire et celles du président de ce tribunal ainsi que
les procédures en cours sont transférées au tribunal d'instance.

«Lorsque le tribunal paritaire est de nouveau en mesure de
fonctionner, le premier président fixe la date à compter de
laquelle les affaires devront être à nouveau portées devant
cette juridiction.

« Le tribunal d'instance demeure cependant saisi des affaires
qui lui ont été soumises en application de l'alinéa 2 du présent
article.

« Art . L . 442-6. — Le tribunal paritaire, en cas d'interruption
durable de son fonctionnement ou de difficultés rendant ce fonc-
tionnement impossible dans des conditions normales, peut être
dissous ou supprimé par décret motivé.

« Art. L . 442-7. — Dans les circonscriptions où il n'a pas été
constitué de tribunal paritaire, ses attributions ainsi que celles
de son président sont dévolues au tribunal d'instance.

CHAPITRE III

Election des membres assesseurs.

«Art . L . 443-1 . — Les bailleurs et preneurs doivent, pour pou-
voir être inscrits sur les listes électorales, réunir les conditions
suivantes :

«— être majeurs;
«— jouir de leurs droits civils et n ' avoir encouru aucune

des condamnations mentionnées aux articles L. 5, L. 6 et L . 7
du code électoral ;

«— être domiciliés dans le ressort du tribunal paritaire ou y
résider.

« Art. L . 443-2. — Les personnes morales de droit public ou
de droit privé, donnant à bail ou prenant à bail, peuvent être
inscrites sur les listes électorales à condition d'avoir leur
siège dans le ressort du tribunal paritaire et, si le régime qui
les régit le prévoit, d'être immatriculées au registre du commerce
et des soldétés.

«Leur participation aux opérations électorales est assurée par
un représentant spécialement désigné à cet effet par leurs
organes de gestion ou d'administration qui répond aux deux
premières conditions énumérées à l'article L. 443-1 ri-dessus et
qui ne peut être inscrit, à quelque titre que ce soit, sur les
listes électorales.

« Art . L . 443-3 . — Nul ne peut être inscrit sur la liste élec-
torale à la fois en qualité de bailleur et en qualité de preneur.

« Les personnes morales ou physiques qui ont la double qualité
de bailleur et de preneur sont inscrites sur la liste électorale
correspondant à leur qualité prédominante.

*Chacun des bailleurs et preneurs ne peut exercer son droit
de vote que dans une seule commune.

« Art. L . 4434. — Les listes électorales sont établies par une
commission dont la composition est fixée par décret en Conseil
d'Etat.

« Art . L . 443-5 . — Les réclamations relatives à l'inscription
ou au défaut d'inscription sur les listes électorales sont de la
compétence du tribunal d'instance.

« Art . L. 443-6 . — Sont éligibles les électeurs de nationalité
française, âgés de vingt-cinq ans au moins et qui possèdent depuis
plus de cinq ans la qualité de bailleur ou de preneur de baux à
ferme ou à colonat partiaire.

« Sont également éligibles à condilion d'être de nationalité
française et âgés de vingt-cinq ans au moins, les représentants
des personnes morales de droit public ou de droit privé men-
tionnées à l'article L . 443-2, sous réserve que la personne morale
représentée ait la qualité de bailleur ou de preneur de baux à
ferme ou à colonat paritaire depuis plus de cinq ans.

« Art. L. 443-7 . — Les élections ont lieu au scrutin secret et
à la majorité relative dans le ressort de la juridiction.

« Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suf-
frages, le plus âgé est proclamé élu .
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« Art. L. 443-8. — .Les règles établies par les articles L. 10,
L. 61, L . 67, L. 86, L . 87 et L. 113 à L. 116 du code électoral
s'appliquent aux operations électorales concernant les tribunaux
paritaires de baux ruraux.

« Art. L . 443-9 . — Les réclamations contre les opérations élec-
torales sont de la compétence du tribunal administratif.

CHAPITRE IV

Discipline des assesseurs des tribunaux paritaires.

« Art. L . 444-1 . — L'assesseur qui a été condamné pour des
faits p^évus aux articles L. 5, L . 6 et L. 7 du code électoral est
déchu de plein droit de ses fonctions.

« Art: L . 444-2 . — L'assesseur qui manque gravement à ses
devoirs dans l'exercice de ses fonctions peut être l'objet de pour-
suites disciplinaires.

« L'initiative des poursuites appartient au président du tribunal
paritaire et au procureur de la République.

« L'intéressé est convoqué devant le tribunal paritaire pour
qu'il puisse s'expliquer sur les faits qui lui sont reprochés . Le
procès-verbal de la séance de comparution est adressé par le
président du tribunal paritaire au procureur de la République
qui le transmet avec son avis •au ministre de la justice.

« Art . L . 444-3. — Les peines applicables aux assesseurs des
tribunaux paritaires de baux ruraux sont :

« -- le blâme ;
« — la suspension pour un temps qui ne peut excéder six

mois ;
« — la déchéance.
e Le blâme et la suspension sont prononcés par arrêté du

ministre de la justice . La déchéance est prononcée par décret.
« L'assesseur déchu n'est plus éligible. a

M. Aurillac, rapporteur, et M. Sergheraert ont présenté un
amend ment n" 3 ainsi libellé :

Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 441-1 du
co. e de l'organisation judiciaire :

Art . L . 441-1 . — Il y a, au siège de chaque tribunal
d'instance, un tribunal paritaire de baux ruraux . a

La parole est à M. le rapporteur.
M . Michel Aurillac, rapporteur. Cet amendement vise à réta-

blir la rédaction actuelle du décret de 1958, qui nous a paru
plus claire.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le garde des sceaux. D'accord.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 3.
(L'amendement est adopté.)
M . le président. M. Aurillac, rapporteur, et M. Fontaine ont

présenté un amendement n" 4 ainsi libellé :
« Supprimer le second alinéa du texte proposé pour l'arti-

cle L. 441-2 du code de l'organisation judiciaire. s

La parole est à M. le rapporteur.
M. Michel Aurillac, rapporteur. Je me suis déjà expliqué sur

cet amendement, monsieur le président.
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est d'accord.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.
(L'amendement est adopté.)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 6 à S.

M. le président . « Art. 6. — Il est inséré au titre II du
livre VII du code de l'organisation judiciaire (partie législative)
des articles L . 721-1, L. 721-2 et L . 721-3 rédigés comme suit :

e Art. L. 721-1 . — Les conjoints, les parents ou alliés jus-
qu'au degré d 'oncle ou de neveu inclusivement ne peuvent être
simultanément membres d'un même tribunal ou d'une même
cour d'appel ou être respectivement membres de la juridiction
et représentants du ministère pi'hlic, lorsque la cour ou le
tribunal ne comprend qu'une chambre . Il en est de même lorsque
la juridiction comprend plusieurs chambres si l'un des conjoints,
parents ou alliés est le président de la juridiction ou le chef
du parquet près celle-ci.

« Art . L. 721-2 . — Dans les juridictions de l'ordre judiciaire,
les conjoints parents et alliés énumérés à l'article L. 721-1
ci-dessus ne peuvent en aucun cas siéger dans une même cause
en quelque qualité que ce soit.

e Art. L. 721-3 . — Tout membre d ' une juridiction ou d ' un
parquet dont le conjoint, un parent ou un allié jusqu'au degré
d'oncle ou de neveu est l'avocat ou l'avoué d'une des parties
en cause ne peut, à.peine de nullité de la décision rendue, faire
partie de le formation de -ement devant laquelle cette cause
est appelée ou être le représentant du ministère public auprès
de cette formation .,

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 6.
(L'article 6 est adopté .)
« Art: 7. — Dans l ' article L. 731-2 du code de l 'organisation

judiciaire, les mots : « comme il est dit à l'article 8-2 de
l'ordonnance n" 58-1273 du 22 décembre 1958 », sont remplacés
par les mots : « en matière non pénale. » — (Adopté .)

« Art. 8 . — Le titre III du livre VII du code de l'organisation
judiciaire (partie législative) est complété par le chapitre IIl
suivant :

CHAPITRE III

Dispositions particulières au tribunal paritaire de baux ruraux.

« Art . L. 733-1 . — La récusation d'un assesseur de tribunal
paritaire de baux ruraux peut être demandée pour l'une des
causes prévues à l'article L. 731-1.

« Le seul fait d'être affilié à une organisation syndicale ne
constitue pas l'intérêt personnel à la contestation.» — (Adapté.)

Article 9.

M . le président . « Art. 9. — Le c`s,ipitre I" du titre II du
livre IX du code de l'organisation judiciaire (partie législative)
est complété par une section V ainsi rédigée

Section V
Le tribunal paritaire de baux ruraux.

« Art . L . 921-12 . — Le titre IV du livre IV du présent code
relatif aux tribunaux paritaires de baux ruraux n'est pas appli-
cable dans les départements de la Guadeloupe, de 1 .. Guyane,
de la Martinique et de la Réunion.

e Les dispositions de ce titre pourront être étendues à ces
départements par des' décrets en Conseil d'Etat. Ces décrets
pourront apporter à ces dispositions les adaptations jugées
nécessaires . e

M. Fontaine a présenté un amendement n" 9 ainsi rédigé :
« Supprimer l'article 9 .»

La parole est à M. Fontaine.
M. Jean Fontaine. Monsieur le garde des sceaux, vous vous

êtes félicité, à juste titre, du travail considérable qui a été
réalisé pour compléter le code de l'organisation judiciaire
qui, vous l'avez annoncé, concernera désormais toutes les juri-
dictions, de la plus basse à la plus haute, et tous les usagers.
Il s 'agit donc à l'évidence d'un ensemble fondamental auquel
on se référera chaque fois que le sujet traité concernera
l'organisation judiciaire sans qu' on ait besoin d'aller prospecter
afin de trouver la documentation nécessaire. Vous avez ajouté
qu'il s'agissait d'une oeuvre de cohérence ."sana à regrouper
une série de documents disparates.

Dans ces conditions, comment expliquer cet article 9 qui
exclut . les départements d'outre-mer du champ d'application
de ce projet de loi.

A ce sujet, je formulerai cinq observations.
Première observation : l'organisation judiciaire des départe-

ments d'outre-nier est identique - . selle de la métropole . Il n'y a
sur ce plan aucune différence, petite soit-elle, à l'exception
de celle rappelée par le rapporteur tout à l'heure et concer-
nant le nombre des suppléants de juge d'instance : il y en aura
un de moins du fait d'un départ à la retraite.

Ma deuxième observation concerne l'article L . 441-1 que nous
venons de voter et qui dispose qu'il y a un tribunal paritaire
de baux ruraux au siège de chaque tribunal d'instance.

Il y a des tribunaux d'instance dans les départements d'outre .
mer . Au siège de chaque tribunal d'instance il devrait donc
y avoir un tribunal paritaire de baux ruraux.

Ma troisième observation est relative à l'article L . 443-6 qui
fixe les conditions d'éligibilité des membres assesseurs . « Sont
éligibles les électeurs de nationalité française . . . qui possèdent
depuis plus' de cinq ans la qualité de bailleur ou de preneur
de baux à ferme ou de colonat partiaire a . A l'évidence, l'expres-
sion « colonat partiaire e vise les départements d'outre-mer,
car il n'y a pas, que je sache, de colonat partiaire en métropole.
Au surplus, le deuxième alinéa de cet article, relatif à
l'éligibili té des représentants des personnes morales de droit
privé ou public aux tribunaux paritaires de baux ruraux, prévoil
également le cas de l 'exploitation des terres sous le régime du
colonat partiaire. Le texte prend donc bien en compte à la fois
les baux à ferme — or le statut du fermage est applicable aux
départements d 'outre-mer — et le cas spécifique des baux à colo-
nat partiaire.

Ma quatrième observation concerne les dispositions du code
électoral relatives aux opérations qui auront lieu pour désigner
les assesseurs aux tribunaux paritaires de baux ruraux . Or le
code électoral est applicable dans son ensemble, tout au moins
depuis deux ans, dans les départements d'outre-mer.
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Cinquième observation : je constate que ce texte de loi s ' appli-
quera à Saint-Pierre-et-Miquelon, département dont l'activité
essentielle est la pêche et non pas l'agriculture, alors que dans
les autres départements d'outre-mer, c'est l'agriculture, Je ne
comprends plus rien !

Voilà pourquoi j'ai demandé à la commission des lois d'adopter
cet amendement qui tend à supprimer cet article, afin que le
projet de loi soit immédiatement applicable dans les départe-
ments d ' outre-mer . La commission des lois a bien voulu le voter.
Néanmoins, si des empêchements catégoriques, impératifs —
que nous ne connaissons pas — s ' opposaient à cette extension,
elle a autorisé son ra pporteur à accepter le retrait de cet amen•
dement. Mais, à l 'évidence, aucun argument technique ou admi-
nistratif ne s'oppose à l ' extension de ce projet de loi.

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le garde des sceaux,
d ' accepter que l ' article 9 soit supprimé du projet de loi.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Michel Aurillac, rapporteur . La commission des lois a

accepté cet amendement.
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est pleinement

convaincu par l'argumentation lumineuse de M . Fontaine et en
vertu du principe de l'égalité des citoyens des départements
d'outre-mer et de la métropole, il se rallie à son amendement.

M . Jean Fontaine . Je vous remercie, monsieur le garde des
sceaux.

M. Guy Ducoloné . Cette explication est un peu brève ! II fau-
drait savoir pourquoi !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l'article 9 est supprimé.

Articles 10 à 12.

M. le président. e Art . 10 . — Il est ajouté à l' article L . 924-2
du code de l'organisation judiciaire un alinéa ainsi rédigé :

e Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs, les intérimaires
et le suppléant du procureur de la République prêtent, devant
le tribunal supérieur d' appel, le serment prévu à l'article 6 de
l'ordonnance n" 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi orga-
nique relative au statut de la magistrature.»

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l'article 10.
(L'article 10 est adopté.)
e Art . 11 . — L'article L . 924-3 du code de l'organisation judi-

ciaire est modifié ainsi qu' il suit :
e Art . L. 924-3 . — A Saint-Pierre-et-Miquelon, les fonctions de

juge des enfants sont exercées par un magistrat du tribunal de
première instance désigné par ordonnance du président du tri-
bunal supérieur d'appel . s — (Adopté .)

e Art. 12 . — L'article L . 924-22 du code de l'organisation judi-
ciaire est modifié ainsi qu'il suit:

s Art . L. 924-22 . — Sont applicables au département de Saint-
Pierre-et-Miquelon :

Les articles L . 721 . 1, L. 721-2 et L. 721-3, relatifs aux incom-
patibilités . . .» (Le reste sans changement .) — (Adopté.)

Après l'article 12.

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 1 ainsi rédigé :

e Après l'article 12, insérer le nouvel article suivant:
a Par dérogation aux dispositions relatives à l'organisa-

tion judiciaire, la cour d'appel de Versailles, les magistrats
qui la composent et le parquet près cette cour pourront
par décret en Conseil d'Etat, recevoir à titre provisoire,
compétence pour exercer les attributions dévolues aux cours
d'appel en matière commerciale, dans la fraction de la Seine-
Saint-Denis actuellement comprise dans le ressort du tribu-
nal de commerce de Pontoise.

e Un décret en Conseil d'Etat mettra fin à ce régime pro-
visoire lorsqu'un tribunal de commerce sera institué dans le
département de la Seine-Saint-Denis . »

La parole est à M . le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Cet amendement, relatif à la cour

d'appel de Versailles a une portée purement technique.
Une loi de 1975 dispose que la cour d'appel de Versailles

recevra progressivement les attributions dévolues aux cours
d'appel . Depuis la promulgation de ce texte, la cour d'appel de
Versailles a reçu compétence en matière civile, en matière
pénale, en matière de sécurité sociale et de pensions . La compé-
tence prud'homale lui sera attribuée très prochainement. En
revanche, l'attribution de la compétence commerciale se heurte
à un obstacle que cet amendement a pour objet de levai . et
qui tient au chevauchement de la circonscription du tribunal de
commerce de Pontoise sur le ressort de deux cours d'appel,
celle de Versailles et celle de Paris . .

Ce tribunal de commerce, dont le siège se trouve dans le Val-
d'Oise, département faisant partie de la cour d'appel de Ver-
sailles, a une fraction de sa circonscription en Seine-Sainte
Denis, département faisant partie de la cour d'appel de Paris.

Dès lors, si l'on dotait la cour d'appel de Versailles de la
compétence commerciale, cette juridiction connaitrait en appel
des jugements du tribunal de commerce de Pontoise et, par
suite, d'affaires commerciales pouvant provenir de la Seine-Saint-
Denis, département relevant de la compétence territoriale de la
cour d ' appel de Paris,

La mise en oeuvre de cette mesure serait, dès lors, contraire
aux règles générales de l'organisation judiciaire.

Pour faire disparaître cet obstacle, la solution consisterait,
à l'exemple de ce qui a été fait à Nanterre, à créer, à Bobigny,
un tribunal de commerce départemental.

Une autre solution m'a semblé devoir être retenue : celle
qui tend à permettre à la cour d'appel de Versailles de connaître,
jusqu'à l'institution d 'un tribunal de commerce à Bobigny — il
s'agit d'une mesure transitoire — des décisions rendues par le
tribunal de commerce de Pontoise, y compris sur la fraction de
la Seine-Saint-Denis de son ressort.

Tel est l'objet de l'amendement n" 1 que je vous demande
d'adopter.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
M. Michel Aurillac, rapporteur. La commission a accepté cet

amendement.
M. le président. L mrole est à M . Forni.
M. Raymond Forni, voudrais à nouveau poser une question

au garde des scer Je. ui va penser que les gens de l'Est sort
décidément têtus.

J'ai évoqué, il y u ,uelques instants, la commission permanente
d'études. Vous m'avez répondu, monsieur le garde des sceaux,
que cette commission avait pour compétence essentielle le
statut de la magistrature ou tout ce qui touchait au personnel
de la justice.

Je me permets de vous rappeler que l'une des compétences
de la commission permanente d'études est de donner un avis
sur les projets législatifs et réglementaires ayant une incidence
directe sur le fonctionnement des cours et tribunaux.

Il est évident que l'amendement du Gouvernement e une
incidence directe sur le fonctionnement de la cour de Versailles
puisqu'il tend, en quelque sorte, à modifier en matière commer-
ciale la compétence territoriale de cette juridiction . Je m'in-
terroge encore une fois sur les motifs qui ont conduit la chan-
cellerie à oublier de consulter la cnmtnission permanente
d'études sur ce projet de loi et sur l'amendement déposé par
le Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux . Monsieur Forni, comme j'ai eu l'hon-

neur de vous le dire tout à l'heure, la compétence de la
commission permanente d'études s'étend à tous les problèmes
concernant le statut des magistrats de l'ordre judiciaire, des
magistrats professionnels.

Or, cet amendement concerne le fonctionnement provisoire
— la mesure est transitoire — du tribunal de commerce de
Pontoise qui n'intéresse ni peu ni point les magistrats de l'ordre
judiciaire puisqu'il s'agit d'une juridiction d'exception au sens
technique et judiciaire du terme, c'est-à-dire une juridiction
qui fait exception à l'attribution normale des juridictions . Je
peux vous assurer que, pour cette affaire spéciale, de même
que pour relie des tribunaux paritaires de baux ruraux, nous
avons procédé à d'innombrables consultations de présidents
de tribunaux de commerce et des chefs de cours de Paris et
de Versailles . J'ai également eu une très longue séance de
travail dans mon bureau en présence des chefs des deux cours
a rivales » pour la dévolution des attributions du tribunal de
commerce de Pontoise et pour les appels des jugements qu'il
aura à rendre . Toutes les consultations nécessaires et souhai-
tables ont donc été effectuées.

Je ne pense pas que la commission permanente d ' études, dont
la vocation est de s'occuper (les problèmes professionnels et
surtout statutaires des magistrats professionnels de l'ordre
judiciaire, aurait pu être intéressée par une consultation de ce
type.

M. le président. La parole est à M. Forni.
M. Raymond Forni . Monsieur le garde des sceaux, nous ne

sommes pas du tout dans le domaine des juridictions d'excep-
tion . La chambre commerciale de la cour d ' appel de Versailles
est composée, comme vous le savez, de magistrats professionnels.
Il ne s'agit pas d'un échevinage, tel que nous le trou .
vons dans les tribunaux de commerce de première instance, mais
d'une des chambres de la cour d'appel de Versailles et je suis
convaincu que, contrairement à vos affirmations, si la commis-
sion permanente a bien une vocation à donner un avis sur le
statut de la magistrature, elle doit aussi donner un avis sur
l'organisation judiciaire de notre pays .
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Quel que soit. l'avis qu'ont donné les magistrats que vous
avez consultés, et notamment les premiers présidents des cours
d'appel , concernées, je suis étonné qu'une instance mise en place
par la chancellerie, sous votre autorité, monsieur le garde des
sceaux, et non sous celle de votre •prédécesseur, ne soit pas
consultée sur un projet de cette nature.

Il ne s'agit pas du tout de chicanerie, mais de legiquè et
de cohérence de la démarche législative.

- M. le président. Je mets aux voix l'amendement n 1.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. M. Jean-Louis Masson a présenté un amen-

dement n° 2 ainsi rédigé :
s Après l' article 12, insérer le nouvel article suivant :
s I. — Le deuxième alinéa de l' article L. 212-1 du code

de l'organisation judiciaire est' supprimé. _
n . — Après l'article L. 212-2 du code de l'organisation

judiciaire il est inséré un article L. 212.3 ainsi rédigé :
s Le siège, le ressort, le nombre de chambres et la compo-

sition des cours d ' appel sont fixés par décrets en Conseil
d'Etat . Ces décrets devront tendre à éviter le chevauche-
ment entre les limites des ressorts des cours d'appel et
les limités des régions.

a Dans un délai de trois ans à compter de la promulgation
du présent article, le Gouvernement prendra notamment par
décret toute mesure utile pour que :

s 1° Chaque région administrative possède au moins une
cour d'appel ;

s 2' Aucun ressort de cour d'appel ne s'étende sur plus
d'une région administrative ;

s 3" Dans toute région administrative ayant moins de
trois millions d'habitants et possédant plusieurs cours d ' appel,,
seule la cour d'appel du chef-lieu . de région ou, à défaut,
la cour d'appel de la ville dont la population est la plus
élevée soit conservée ;

s 4° A titre transitoire, certaines cours d'appel suppri-
mées soient transformées en chambres détachées de la cour
d'appel maintenue dans la région ;

s 5" Le ressort des chambres détachées créées en appli-
cation du précédent alinéa s ' étende au plus aux ressorts des
tribunaux de grande instance qui appartenaient à la cour
d'appel supprimée et dont le siège est plus proche de'1
cour d ' appel supprimée que de la cour d'appel unique
maintenue dans la région.

s III. — Les chiffres de population devant être pris comme
référence dans l'article L . 212-2 du code de l'organisation
judiciaire sont ceux du dernier recensement précédant la
promulgation de la présente loi . La mise en oeuvre des dis-
positions prévues au 1°, au 3° et au 4° de l'article précédent
sera effectué' simultanément afin de ne pas créer de
dépenses nouvelles. »

Cet amendement n'est pas défendu.
M . Aurillac, rapporteur, a présenté un amendement n° 5 ainsi

rédigé :
s Après l'article 12, insérer le nouvel article suivant :
s Il est inséré dans le chapitre I°' du titre II du

livre III, section III, du code de l'organisation judiciaire
(partie législative) un article L. 321-6 ainsi rédigé :

s Art . L. 321-6. Les attributions juridictionnelles confé-
rées aux juges d'instance peuvent, en cas de besoin, être
confiées, dans des conditions fixées par décret en Conseil
d'Etat, à des suppléants de juge d'instance, à l'exclusion de
la compétence en matière pénale, en matière électorale et
en matière de référé.

s Les suppléants de juge d'instance sont désignés, en la
forme exigée pour la nomination des magistrats du siège,
sur proposition du premier président, après avis du procu-
reur général, pour une durée de trois années' renouvelables.
Il peut être mis fin aux fonctions des suppléants de juge
d'instance dans les mêmes formes.

s Ils sont choisis parmi les anciens suppléant .° de juge
d'instance, les conciliateurs, les 2-ixiiiaires de justice ou les
personnes non pourvues d'un m . ndat électif et réunissant
des garanties de moralité, de compétence et d'impartialité . »

La-parole est à M . le rapporteur.
M . Michel Aurillac, rapporteur. Cet amendement vise à confé-

rer des attributions juridictionnelles aux 'suppléants des juges
d'instance . Pour comprendre son économie, il faut se rappeler
que l'ordonnance du 22 décembre 1958 a procédé d'une manière
probablement peu logique : elle a en effet maintenu les fonctions
juridictionnelles des suppléants des juges d'instance dans les

' départements d'outre-mer _meis_en métropole,-du fait de la sup-
pression-des juges de paix auxquels ils étaient rattachés, les
juges suppléants ont perdu' leurs attributions "juridictionnelles.
Seules leur 'ont été reconnu% des ttributions administratives,
fixées par l'article ôl :La décret du 22 décembre 1958, qui se
trouve_ d'ailleurs ' codifié dans la partie réglementaire du code
de l'organisation judiciaire:

Cette organisation a paru peu cohérente, d'une part en ce
qu'elle rompt l'égalité des citoyens devant la justice selon qu'ils
résident en métropole ou outre-mer, et d'autre part parce qu 'elle
a maintenu l 'institution en métropole, mais en réduisant beau-
coup dans la pratique le concours réel que les juges suppléants
peuvent apporter aux juges d'instance, à un moment où ceux-ci
voient le nombre des affaires qui leur sont confiées augmenter
et alors que les tâches de conciliation qui auraient pu être
confiées aux suppléants des juges d'instance ont par ailleurs
été confiées à des conciliateurs. Il a' paru dès lors souhaitable
de restaurer l'institution des juges suppléants, qui avait fait
ses preuves depuis près de deux siècles.

Ce souhait a d'ailleurs été exprimé par la mission d'information
présidée par le président Foyer.

Nous avons donc proposé de donner à ces suppléants des
juges d'instance des attributions juridictionnelles. Mais, pour
tenir compte de l'évolution des moeurs et des réactions que
n'auraient probablement pas manqué de susciter les attributions
de caractère pénal auxquelles l'opinion publique n'était plus
habituée, l'amendement n°, 5 propose que les suppléants des
juges d'instance ne puissent statuer ni en matière pénale, ni
en matière électorale, ni rendre des ordonnances en matière de
référé.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n° 5?

M . le garde des sceaux. Il nous est proposé de remettre en
vigueur la très ancienne et très constante institution des sup-
pléants de juge d'instance, a . quels pourraient être confiées
des attributions juridictionnelles limitées . C'est une suggestion
intéressante.

D'abord, il y a une incohérence flagrante, qui n'est justifiée
ni constitutionnellement ni pratiquement, entre les textes qui
fixent les attributions des suppléants dé juge d ' instance en métro-
pole et ceux qui sont applicables dans les départements d'outre-
mer pour le même domaine .. Par conséquent, pour les mêmes
raisons qui me faisaient dire tout à l'heure à M. Fontaine que
j'étais d'accord avec lui, il serait normal que j 'accepte un texte
qui vise tout simplement à ce que les dispositions applicables
en métropole soient conformes à ce qu 'elles sont dans les dépar-
tements d'outre-mer.

Ensuite, il n'est pas très logique qu'un millier de suppléants,
qui existent actuellement sur le papier. et dont un grand nombre
détenaient avant 1958 des attributions juridictionnelles, en
demeurent privés au moment où précisément l'afflux du conten-
tieux engorge les tribunaux.

Le souci de votre commission d'associer plus étroitement les
suppléants de juge d'instance aux travaux des juridictions a été
une préoccupation des magistrats professionnels durant ces der-
nières années . Au cours de séminaires de réflexion qui se sont
déroulés en 1978 et 1979, certains des plus hauts magistrats de
France ont exprimé avec force le regret que cette institution,
qui a pourtant fait longtemps ses preuves, soit quelque peu
tombée en désuétude depuis 1958 . La suppression des juges de
paix a, dans la pratique, entraîné la mise en sommeil des juges
de paix suppléants, maintenant appelés juges d'instance
suppléants.

Ces hauts magistrats ont étudié et souhaité le rétablissement
des attributions des suppléants.

Enfin, comme vient de le dire M. Aurillac, la mission d'infor-
mation sur les moyens de faire face à l'inflation des affaires
judiciaires a repris ce souhait, dans le rapport présenté par
M. Foyer, avec beaucoup de vigueur et une grande force de
conviction. En effet, l'attribution de certaines fonctions juri-
dictionnelles au juge suppléant est une des mesures de modifi-
cation de l'organisation judiciaire dont l'intérêt a été chaleu-
reusement plaidé par la mission d'information' constituée au sein
de cette -assemblée.

Je ferai cependant deux réserves.
La première, c'est que le rapport de la mission d'information

présidée par M. Foyer allait jusqu'à proposer d'attribuer aux
suppléants de juge d'instance pleine compétence en matière
pénale, ce qui, à mon avis, serait excessif et tout à fait inop-
portun . Mais je crois comprendre que M. Aurillac fait droit
d'avance à cette réserve.

M . Michel Aurillac, rapporteur. La commission y fait droit,
monsieur le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. La seconde réserve, c'est que je suis
un peu pris au dépourvu par cet amendement. Je souhaiterais
consulter les organisations professionnelles de magistrats avant
d'arrêter définitivement la position du Gouvernement sur ce
point .

	

.
I1-.s'agit, en effet, d'un problème qui me parait de nature à

intéresser la commission permanente d'études chère à M . Forni'
et au moins aussi chère à moi-même, qui' en suis le père . Je
souhaite donc qu'elle donne son avis . Je serai alors en mesure
de prendre position d'une manière plus précise et plus ferme
lorsque l'Assemblée nationale sera saisie en deuxième lecture
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de ce projet . Nous trouvons là les avantages de la navette,
que je soulignais tout à l'heure.

Pour le moment, je ne peux que m 'en rapporter à la sagesse
de l'Assemblée.

M . le président . La parole est à M . Forni.
M . Raymond Forni . Je suis tout à fait d'accord avec M . le

garde des sceaux, non pas en ce qui concerne l'argumentation
initiale qu'il a développée pour justifier l'existence des juges
suppléants, mais sur les deux réserves qu'il a formulées en
conclusion de son propos.

Nous ne sommes plus, en effet, dans le domaine de la codi-
fication pure et simple, mais dans celui de la création, puis-
qu'il s'agit, par le biais de cet amendement, de rétablir l'ins-
titution du juge suppléant, au sujet de laquelle on peut penser
ce que l'on veut, mais que je considère en tout cas comme une
création, qui doit entrainer certaines consultations, notam-
ment celle des organisations représentatives du monde judi-
ciaire . Cela me parait être la moindre des choses.

C'est pourquoi je pense, avec le garde des sceaux, que cet
amendement de la commission doit être repoussé par l'Assemblée.

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M . le garde des sceaux . Je n'ai pas dit qu'il devait être

repoussé . J'ai développé les arguments qui me paraissaient
favorables. J ' ai émis -deux réserves et je m'en suis remis à
la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M . Michel Aurillac, rapporteur. La commission a adopté cet

amendement et les deux amendements qui en sont la conséquence
logique . Elle propose à l 'Assemblée de suivre sa position, étant
entendu que si M . le garde des sceaux peut procéder pendant
la navette à toutes les consultations souhaitables, cela permettra
au moment de la seconde lecture ou même dès la première
lecture devant le Sénat, de revoir éventuellement la rédaction
de cet amendement.

M . le président. La parole est à M. Fontaine.
M . Jean Fontaine . Monsieur le président, l'utilité du suppléant

du juge d'instance n'est plus à démontrer. Nous qui avons
l ' habitude de cette institution en connaissons toutes les vertus.

M . Raymond Forni . Ce n'est pas la question.

M. le président. M. Aurillac, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n" 7, ainsi rédigé :

t Après l'article 12, insérer le nouvel article suivant :
t Il est inséré dans le chapitre I" du titre 11 du

livre III, section III, du code de l'organisation judiciaire
(partie législative) un article L . 321 .8 ainsi rédigé :

s Art . L . 321-8. — Dans l'exercice de leurs attributions, les
suppléants de juge d'instance sont soumis aux mêmes obli-
gations et bénéficient des mêmes garanties que les magis-
trats du siège . Ils ne peuvent mentionner leur qualité, ni
en faire état, dans les documents relatifs à l'exercice de
leur profession habituelle . Ils peuvent être récusés pour
les mêmes causes et dans les mêmes formes que les juges
d'instance . »

La parole est à M . le rapporteur.
M . Michel Aurillac, rapporteur. Il s'agit également d'un amen-

dement de conséquence . Mais je voudrais poser une question à

M. le garde des sceaux pour le cas où, après s'en être remis à la
sagesse de l'Assemblée, il irait jusqu'à soutenir le point de vue
que nous avons jusqu'ici suivi.

Serait-il prêt à envisager une rémunération par vacation de
ces juges suppléants, èe que nous ne pouvions pas prévoir
d'emblée en raison des dispositions de l'article 40 de la Consti-
tution.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux . Si, dans le cours de la navette, les

consultations auxquelles je vais procéder me conduisent à lever
la réserve que j'ai formulée tout à l'heure, la réponse à la ques-
tion de M . Aurillac sera évidemment positive, mais il s'agit là
du domaine réglementaire.

M. Guy Ducoloné. Qui va payer ?
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7.
(L'amendement est adopté .)

M. le président : M. Autillac, rapporteur, a présenté un amende-
ment, n° 8, ainsi rédigé :

c Après l'article 12, insérer le nouvel article suivant :
I. — L'article 10 de la loi des 16 et 24 août 1790 sur

l'organisation judiciaire est rédigé comme suit :

• Les juges ne pourront, directement ou indirectement,
prendre aucune part à l'exercice du pouvoir législatif, ni
empêcher ou suspendre l'exécution des lois régulièrement
promulguées, pour quelque cause que ce soit. Le tout à
peine de forfaiture.

t IL — Le livre VII du code de l'organisation judiciaire
(partie législative) est complété par le nouveau titre suivant :

a Titre X . — Application des lois.
c Art. L . 740-1-1 . — Ainsi qu'il est dit à l'article 10 de

la loi des 16 et 24 août 1790 modifiée : t Les juges ne pour-
ront, directement ou indirectement, prendre aucune part à
l'exercice du pouvoir législatif, ni empêcher ou suspendre
l'exécution des lois régulièrement promulguées, pour quel-
que cause que ce soit . Le tout à peine de forfaiture. s

La parole est à M. le rapporteur.
M . Michel Aurillac, rapporteur . Je me suis déjà longuement

expliqué sur l'amendement n" 8 ; il est inutile que j'y revienne.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Je n'ai pas encore fait allusion à cet
amendement, mais je répondrai maintenant aux propos qu'a
tenus M . Aurillac au nom de la commission des lois dont il est
le brillant rapporteur.

L'amendement n° 8, qu'a conçu M. Aurillac, a pour objet
d'intégrer dans le code de l'organisation judiciaire la vieille
disposition de la loi des 16 et 24 août 1790 sur l'organisation judi-
ciaire, dont le libellé chante à nos oreilles avec un brin
d'archaïsme : c Les tribunaux ne pourront prendre directement
ou indirectement aucune part à l'exercice du pouvoir législatif,
ni empêcher ou suspendre l'exécution des décrets du corps légis-
latif — on dirait aujourd'hui s des lois du Parlement s —
sanctionnés par le Roi, à peine de forfaiture . s

Cette disposition, qui fleure l'Ancien Régime, bien qu'elle date
du début de la Révolution, est toujours en vigueur aujourd'hui.
Elle constitue même l'un des piliers de notre organisation poli-
tique et judiciaire puisqu'elle interdit aux tribunaux de légiférer
ou de rendre ce que l ' on al .pelait a des arrêts de règlement s.

M . Aurillac se propose de reprendre cette disposition dans le
code de l'organisation judiciaire et de rajeunir sa rédaction en
lui donnant, si je peux dire, une forme républicaine, en suppri-
mant le roi que l'histoire s'est d'ailleurs chargée, entre-temps,
d'éliminer. Ce n'est donc pas une novation ! Il reprend prati-
quement la lettre du texte de 1790 en ajoutant les mots : pour
quelque cause que ce soit. »

Je n'ai évidemment aucune objection à ce que soit confirmée,
modernisée une disposition aussi vénérable el. qui a presque
valeur constitutionnelle, étant devenue un principe fondamental
de notre droit.

Cependant, M . Aurillac nous a expliqué que l'initiative de la
commission présentait l'intérêt pratique de départager la Cour
de cassation et le Conseil d'Etat dans un vieux conflit qui porto
sur la valeur respective des lois et des traités ou accords inter-
nationaux . Certes, l'article 55 de la Constitution donne aux
traités internationaux une valeur supérieaie à celle des lois et
l'on pourrait estimer que ce conflit est tranché, tout traité ratifié
et entré en vigueur étant censé abroger les dispositions des lois
antérieures qui lui sont contraires . Mais y. . ._ se passe-t-il quand
une loi vient contredire un accord international déjà existant?

Le Conseil d'Etat, par une décision célèbr qu'a rappelée tout
à l'heure M. Aurillac et qui fait jurisprudence, l'arrêt t Syndicat
général des fabricants de semoules rendu le 1" mars 1968 sur
le rapport de Mine Nicole Questiaux, a estimé qu'en ce cas le
juge devait appliquer la loi, et la loi seule. Mais il se trouve quo
la Cour de cassation, par un arrêt du 25 mai 1975 non moins célè-
bre, l'arrêt r Société des cafés Jacques Vabre s, a décidé le
contraire et estimé que le traité devait continuer à prévaloir.

M . Jean Fontaine . Par ailleurs il serait paradoxal que l'Assem-
blée forge un instrument qui l'empêche ensuite d'agir.

Comme le rapporteur, je pense qu'il faut voter l'amendement
et si entre-temps, lors de la navette, nous nous apercevons que
nous avons commis une bêtise — ce que je ne crois pas —
il sera temps de revenir sur votre décision.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M. Aurillac, rapporteur, a présenté un
amendement n° 6, ainsi rédigé :

s Après l'article 12, insérer le nouvel article suivant :
t Il est inséré dans le chapitre Jr°du titre II du

livre III, section III du code de l'organisation judiciaire
(partie législative) un article L. 321 .7 ainsi rédigé :

c Art. L. 321-7 . — Avant d'entrer en fonction, les sup-
pléants de juge d'instance prêtent serment devant le tri-
bunal de grande instance de bien et fidèlement remplir
les attributions qui leur sont dévolues.

Ils exercent leurs attributions, par délégation du juge
d'instance, à charge pour celui-ci d'en rendre compte annuel-
lement au président du tribunal de grande instance . »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Michel Aurillac, rapporteur . Cet amendement est la consé-

quence de l'amendement n° 5.
M. . le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Même position que pour l'amen-
dement n° 5!

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 6.
(L'amendement est adopté.)
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Ii y a donc conflit entre les deux cours suprêmes de l ' ordre
judiciaire et de l'ordre administratif eu sujet de cette question
délicate qui soulève deux difficultés.

La première difficulté tient au fait que les traités ne demeu-
rent en vigueur qu'à la condition que le partenaire fasse jouer
la réciprocité, et cela en application de l'article 55 de la Consti-
tution . Si l'un des neuf partenaires, dans le cas de la Commu-
nauté économique européenne, n'applique plus le traité, l'accord
annexe à l'accord international — par exemple un règlement de
la commission de Bruxelles — notre pays n'est plus tenu de
l'appliquer de son côté, et des lois nationales peuvent intervenir
qui tiennent compte de cette situation nouvelle.

Deuxième difficulté : si le juge s'accordait le droit de refuser
d'appliquer une loi au prétexte qu'il estimerait qu'elle est en
contradiction avec un accord international, dans le cas où cette
loi est postérieure à l'accord en question, cela reviendrait pour
ce juge à s'arroger le droit de méconnaître une loi, donc de
faire fi de la volonté du Parlement lequel aurait connu, par
hypothèse, l'existence antérieure de cet accord international
contraire. Cela ne saurait évidemment être accepté par la repré-
sentalFon nationale.

C'est sur ces deux difficultés que M . Aurillac, au nom de la
commission, a mis le doigt.

On peut penser que le Conseil d'Etat a mieux respecté que
la Cour de cassation les dispositions de la loi de 1790 qui inter-
disent aux juges de se mêler de légiférer, et l'amendement de
la commission, explicité il y a quelques instants avec beaucoup
de clarté par M. le rapporteur, a pour objet de rappeler aux
juges que ce grand principe s'impose à eux en toute circonstance.
Il ne s'agit pas là d'éviter ce qu'on appelle parfois le gouver-
nement des juges, niais, en quelque sorte, le parlement des
juges, le juge législateur . A chacun son domaine.

Le Gouvernement ne peut donc qu'être favorable à l'amen-
dement de la commission qui n'est que la réaffirmation d'une
grande tradition républicaine.

La seule question que je me pose et que je souhaiterais poser
à M. Aurillac, bien que M. le président ait semblé souhaiter
qu'il ne s'exprime pas davantage sur ce sujet . ..

M . le président. Non, monsieur le garde des sceaux, M . le rap-
porteur peut parfaitement répondre aux questions qui lui sont
posées.

M. Michel Aurillac, rapporteur. Je vous remercie, monsieur le
président . (Sourires).

M. le garde des sceaux . J'en viens donc à ma question.
Je suis un peu perplexe, car j'ai le sentiment que l'amende-

ment risque de ne pas résoudre le conflit entre la Cour de
cassation et le Conseil d'Etat. En effet, M. Aurillac se borne à
proposer d'ajouter à l'article 10 de la loi de 1790 les mots : « pour
quelque cause 'que ce soit s, ce qui ne me semble pas de
nature à apporter une solution dans la mesure où on ne donne
pas aux juges un moyen nouveau pour trancher entre des normes
contradictoires.

Dans ces conditions, on peut se demander s'il ne s'agit pas
là d'un coup d'épée dans l'eau et s'il ne serait pas préférable
que M. Aurillac, au nom de la commission, présente un amende-
ment plus clair et plus catégorique.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.
M. Michel Aurillac, rapporteur . Effectivement, on aurait pu

envisager une rédaction que M . Forni aurait peut-être qualifiée
de « rédaction à la hussarde e, et qui aurait précisé très nette-
ment que les juges ne peuvent pas se fonder sur un traité ou
un acte international pour écarter l'application d'une loi qui
leur serait postérieure.

J'ai préféré — et la commission, sur ce point, a suivi son rap-
porteur — une rédaction qui peut paraitre moins nette, mais qui,
je crois, est juridiquement fort claire.

Pour ne pas lasser l'Assemblée, je ne reprendrai pas
toute la théorie de la cause, mais chacun sait ici que la cause
juridique d'un acte est le fondement juridique de cet acte.
Plus précisément, lorsqu'un juge s'appuie sur une cause juridi-
que, il s'appuie sur un texte . Or il ne peut exister un texte, de
quelque nature que ce soit, sur lequel une cour, min tribunal ou
une juridiction quelconques pourraient s'appuyer pour écarter
l'application d'une lof postérieure à ce texte.

M . le président. La parole est à M . Forni.
M. Raymond Forni . Il me semble que nous sommes loin de la

codification pure et simple puisqu'il s'agit de trancher un pro-
blème qui se pose non depuis deux siècles, mais tout de méme
depuis de nombreuses années, depuis que, dans la Constitution,
a été inscrit le principe selon lequel les traités prévalent sur
Ies lois.

Je crains que notre précipitation à trancher en quelques
minutes, à la fin d'une séance, un problème vieux de plusieurs
dizaines d'années, ne nous fasse taxer de quelque légèreté à
l'extérieur de cette enceinte . d'autant qu'il est vraisemblable que,
depuis de nombreuses années, d'éminents juristes du Conseil

d'Etat et de la Cour de cassation ont dû se pencher sur cet
épineux problème de la primauté des traités sur les lois.

J'ajoute que, même si j'étais d'accord avec le fond de l'amen-
dement de M. Aurillac,' sa rédaction me paraîtrait dangereuse,
dans la mesure où elle ne reprend pas l'une des idées de la
loi de 1790 qui était d'empêcher non les juges en tant que tels,
mais les tribunaux d'interférer dans le travail législatif . Si
l'Assemblée devait adopter cet amendement, je souhaiterais
donc que, pour le moins, on remplace le mot a juges » par le
mot « juridictions r, terme qui me semble beaucoup plus
approprié.

Mais je maintiens ma réserve initiale. En fait, on nous pro-
pose de bouleverser un texte qui date de 1790 et qui a entraîné
bien des difficultés d'application. Ne sommes-nous pas bien éloi-
gnés de l'objet du projet qui nous est soumis et qui, comme le
rappelait M. le garde des sceaux, tend simplement à codifier
toute une série de dispositions qui figurent déjà dans les textes
à notre disposition ?

Je rends hommage au travail de M. le rapporteur, mais je
crains qu'il n'ait soulevé un problème important qu'il serait pré-
maturé de trancher avant que tous les points de vue aient pu
être exposés, d'autant que, je me permets de le souligner, mes
chers collègues, ce sujet est beaucoup plus politique que juridique.

En effet, il est évident que la conception que l'on a des
accords internationaux se traduit au niveau de l'application
juridique.

Et si le Conseil d'Etat, juridiction administrative, a estimé
que la loi devait s'imposer aux traités, c'est peut-être parce qu'il
ne faisait que traduire sa propre conception politique.

Je crains donc que nous ne nous avancions sur un terrain
miné, et il me semble que la sagesse voudrait que, sans repous-
ser purement et simplement l'amendement, nous nous laissions
la possibilité de revenir ultérieurement sur ce sujet.

M . le présidant . La parole est à M . le rapporteur.

M . Michel Aurillac, rapporteur. M . Forni a raison sur le point
de rédaction qu'il a soulevé . Le mot « juridictions », a en effet
l'avantage de couvrir toutes les juridictions, qu'elles soient de
l'ordre administratif ou de l'ordre judiciaire, et il convient mieux
que le mot « juges » qui laisserait penser qu'il y a novation par
rapport au terme un peu désuet de « tribunaux v qui avait été
employé en 1790 . Il s'agit bien ici des juridictions prises en tant
qu'institutions et non des juges pris en tant qu'individus . Sur ce
point, je suis donc tout à fait d'accord pour accepter le sous-
amendement qu'il a suggéré il y a un instant.

Sur le fond, M . Forni nous invite à une réflexion qui est
menée depuis plusieurs années. Pour appuyer l'amendement
que j'ai proposé, et pour la défense duquel j 'ai déjà lassé la
patience de notre président de séance (smrri'•es), je me suis
reporté à plusieurs études approfondies au ::quelles ont procéd a
des hommes aussi compétents que le professeur de Lacharrière
et le conseiller d'Etat Kahn, études qui complètent les excellentes
conclusions de Mme Questiaux . Cela nous a permis de faire un
point précis de cette question.

Il faut bien voir qu'il ne s'agit là ni l'un problème théorique
ni d'un débat politique, mais d'une question juridique.

Au centre du dispositif, le Conseil constitutionnel — la plus
haute autorité constitutionnelle de l'Etat -- estime qu'il n'est pas
compétent pour juger de la conformité de la loi à un traité inter-
national . Dans les considérants de son arrêt, il va beaucoup
plus loin : selon lui, c'est au Parlement qu'il convient de le faire.
Nous avens donc bien une base juridique dans cet arrêt du
Conseil constitutionnel.

On note par ailleurs entre les deux plus hautes juridictions de
l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif une divergence de
jurisprudence que le Conseil constitutionnel, implicitement, nous
invite à trancher.

Le problème qui nous est posé est suffisamment clair et il
ne se po e e pas depuis 1 .958, mais, en fait, depuis l'arrêt dit Cafés
Jacge Vabre » qu'a cité tout à l'heure M, le garde des sceaux,
donc depuis quelques années seulement . Pour ma part, j'estime
que ce point peut être tranché sans difficulté à l'occasion de ce
texte de codification . Cela nous per mettra d'éviter des incer-
titudes dans la vie juridique d'une société ou d'un agent écono-
mique . Actuellement, en effet, le Conseil d'Etal peut lui dire
que tel texte est légal parce qu'il r, été pris dans des conditions
qui ne violent pas la Constitution t que, par ailleurs, il n'appar-
tient pas au juge administratif de vérifier la confor mité de ce
texte à un traité . Mais, au moment où il voudra l'appliquer à un
contractant ou à un partenaire, la Cour de cassation pourra lui
objecter que ce texte n'est pas applicable.

Il convient de mettre un terme à cette instabilité juridique
dans la vie économique française, et c'est la raison pour laquelle
je vous propose de vous en tenir à la décision de la commission
et d'adopter son amendement.

M. le président. La parole est à M. Ducoloné .
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M. Guy Ducoloné . Comme l'indiquait M . Forni, le problème

posé est bien politique, et c'est pourquoi il nous appartient de
le trancher.

Le Conseil d'Etat et la Cour de cassation ayant porté des
appréciations différentes sue cette question, et compte tenu de
l'arrêt du Conseil constitutionnel, le législateur doit se prononcer.

Certes, on peut estimer qu'il eût été préférable que cette
question fût tranchée autrement que par le biais d'un amen-
dement . Mais dans la mesure où il s'agit de réaffirmer que les
juridictions ne pourront ni directement ni indirectement prendre
part à l'exercice du pouvoir législatif, nous devons prendre
position. Et, dans la mesure où c'est le rôle de l'Assemblée
nationale et du Sénat que de traiter de la législation, le groupe
communiste votera cet amendement.

M. le président. La parole est à M . Forni.
M. Raymond Forni . Je voudrais simplement demander au

rapporteur de bien vouloir profiter de la navette, puisque la
procédure d'urgence n'a pas été demandée. ..

M. Michel Aurillac, rapporteur . Grâce à Dieu !
M. Raymond Forni . .. . pour recueillir des précisions sur l'atti-

tude adoptée dans ce domaine précis par la Cour de Luxem-
bourg. Il serait peut-être intéressant, puisque nous sommes dans
le cadre de la Communauté économique européenne, d'avoir
son avis, afin d'éclairer complètement l'Assemblée nationale.
Cela ne signifie pas que je me rallierai à la position exprimée
par une instance internationale — loin de moi cette idée, car
j'aurais plutôt tendance à me rapprocher de la position de
M. Aurillac et de Mme Questiaux — mais je souhaiterais que,
sur ce problème, nous puissions disposer d'un certain nombre
d'éléments d' appréciation.

. M. le président. La parole est à M . le rapporteur.
M. Michel Aurillac, rapporteur . C'est bien volontiers que

j'essaierai de m'informer. Je précise toutefois que, dans mon
rapport, j'ai bien indiqué que, si le législateur français interne•
nait dans un domaine déjà régi par un traité, il pouvait engager
la responsabilité de la France en droit international, c'est-à-dire,
éventuellement, devant l'organe compétent en droit international,
pour trancher un différend . Mais, aujourd'hui, il s'agit d'un
problème de droit interne, qui, évidemment, se superpose, mais
qui n'est pas du même ordre juridique.

Cela étant, je le répète, je poursuivrai mes études pour donner
satisfaction à M. Forni.

M. le président. Je suis saisi par M . Forni d'un sous-amende-
ment tendant à substituer, dans l'amendement n° 8, aux mots :

les juges ), les mots : : les juridictions s.
Je le mets aux voix.
(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8, modifié

par le sous-amendement adopté.
(L'amendement, ainsi modifié. est adopté.)
M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
M. Lucien Villa . Le groupe communiste s'abstient.
M. Raymond Forni, Le groupe socialiste également.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

-6

COMMUNICATION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL
RELATIVE A L'ELECTION DE DEPUTES AU SENAT

M. le président . J'ai reçu du Conseil constitutionnel une lettre
m'informant que l'élection au Sénat de M. René Tomasini fait
l'objet d'une contestation, aucune requête n'ayant été déposée
contre l'élection au Sénat d'autres membres de l'Assemblée
nationale.

En conséquence, en application de l'article L . O . 137 du code
électoral, il est pris acte de la vacance des sièges de député de :

MM. Edgar Faure,
Philippe Madrelle,
Michel Manet,
Henri Torre,
Guy de la Verpillière.

La vacance du siège de M . René Tomasini ne sera proclamée,
le cas échéant, qu'après la décision du Conseil constitutionnel.

-7

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président . J'ai reçu de M . Fernand Icart, rapporteur
général, un rapport fait au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan sur' le projet de loi de finances
pour 1981 (n" 1933) .

	

-
Le rapport sera imprimé sous le numéro 1976 et distribué.

-8—

DEPOT D'UN RAPPORT D'INFORMATION

M. le président. J'ai reçu de MM. Michel Durafour, Duroméa,
Huguet, Lataillade et Micaux un rapport d'information, déposé,
en application de l'article 145 du règlement, par la commission
de la production et des échanges, sur les problèmes de la télé-
matique et de la communication au Canada.

Le rapport d'information sera imprimé sous le numéro `1982
et distribué .

-9—

DEPOT D'AVIS

M . le président. J'ai reçu un avis présenté au nom de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales sur le pro-
jet de loi de finances pour 1981 :

Tomes :

	

MM.
1. — Affaires étrangères : relations

culturelles, scientifiques et
techniques	 André Delehedde.

II. — Agriculture : enseignement

	

• agricole	 ''an Brocard.
M. — Anciens combattants	 san Falala.
IV. — Culture et communication

culture	 Rodolphe Pesce.
V. — Culture et communication

cinéma	 Jack Ralite.
VI. — Culture . et communication

information et communica-
tion (fascicule budgétaire
Services du Premier minis-
tre, services généraux)	 Didier Bariani.

VII. — Culture et communication
radiotélévision

	

Jean de Préaumont.
VIII. — Education	 :	 Etienne Pinte.

IX. — Environnement et cadre de
vie : environnement	

X. — Environnement et cadre de
vie : logement, problème
social	

XI. — Jeunesse, sports et loisirs
jeunesse et sports	 Robert Méraud.

XII. — Santé et sécurité sociale
santé et assurance maladie
(fascicule . budgétaire : Tra-
vail et santé)	 Gilbert Barbier.

XIII . — Santé et sécurité sociale : sé-
curité sociale (fascicule bud-
gétaire : Travail et santé) . Alain Léger.

XIV. — Services du Premier ministre :
recherche	 Jean-Claude Pasty.

XV. — Services du Premier ministre :
services d'information (fas-
cicule budgétaire : Services
du Premier ministre, servi-
ces généraux)	

XVI. — Services du Premier ministre :
formation professionnelle
(fascicule budgétaire : Ser-
vices du Premier ministre,
services généraux)	

XVII. — Travail et participation : tra-
vail (fascicule budgétaire
Travail et santé)	 Jacques Sourdille.

XVIII. — Travail et participation : par-
ticipation (fascicule budgé-
taire : Travail et santé) . . Jean-Pierre Delalande.

— Travail et participation : po-
pulation (fascicule budgé-
taire : Travail et santé) . . Jean Fonteneau.

XX. — Travail et participation : tra-
vail manuel (fascicule bud-
gétaire : Travail et santé) . Daniel Boulay.

XXI. — Travail et participation : tra-
vailleurs immigrés (fascicule
budgétaire . Travail et
santé)	 Bernard Derosier.

XXII. — Universités	 Louis Mexandeau.
XXIII. — Prestations sociales agricoles . Francis Geng.

L'avis sera imprimé sous le numéro 1977 et distribué.

Michel Péricard.

Maurice Andrieu.

Jean Boinvilliers.

Pierre Zarka.

XIX.
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J'ai reçu un avis présenté . au nom de la , commission des
affaires étrangères sur le projet de loi de finances pour 1981 :

Tomes :

	

.

	

MM.
1 .

	

Affaires étrangères _ .

	

. . Xavier `Deniau.
II . — Affaires étrangères : relations

culturelles, scientifiques et
techniques	 André Chandernagor.

III.

	

Coopération	 : :	 Henri Ferretti.
L'avis sera imprimé sous le numéro 1978 et , distribué.
J'ai reçu une avis présenté au nom de la commissiarr de la

défense nationale et des forces armées sur le projet de loi
de finances pour 1981 :

Tomes :

	

MM.
L — Défense : dépenses en capital. Guy Cabanel.

II. — Défense : dépenses ordinaires. Jean-Pierre Bechter.
III. — Défense : section commune et

essences	 Pierre Mauger.
IV. - Défense : section Air	 Loïc Bouvard. .
V. — Défense : section Forces ter-

restres . .

	

.	 - Jean Bozzi.
VI. — Défense : section Marine

	

Raymond Tourrain.
VII . — Défense : section Gendarme-

rie	 Eugène Berest.
VIII . — Services du Premier ministre :

secrétariat général de la
défense nationale	 Pierre Mauger.

L'avis sera imprimé sous le numéro 1970 et distribué.
J'ai reçu un avis présenté au nom de la commission des lois

constitutionnelles, de la législation et de l ' administration générale
de la République sur le projet de loi de finances pour 1981 :

Tomes

	

MM.
1 . — Justice	 Henri Baudouin.

H. — Intérieur	 Emmanuel Aubert.
III . .— Services du Premier ministre :

fonction publique (fascicule
budgétaire Services du
Premier ministre. — Ser-
vices généraux)	 Gérard Longuet.

IV . — Départements et territoires
d'outremer : départements
d'outre-mer	 Philippe Séguin.

V. — Départements et territoires
d'outre-mer : territoires
d'outre-mer	 Pierre Raynal.

L'avis sera imprimé sous le numéro 1980 et distribué.
J'ai reçu un avis présenté au nom de la commission de la

production et des échanges sur • le projet de loi de finances
pour 1981.

Tomes :

	

MM.
1 . — Agriculture : dépenses ordi-

naires	 Jean Desanlis.
II . — Agriculture : dépenses en

capital	 Roland Huguet.
Joseph-Henri

III. — Commerce et artisanat	 Maujoüan du Gasset.
IV. — Commerce extérieur (fascicule

budgétaire : Economie et bud-
get)	 Alain Mayoud.

V. — Départements et territoires
d'outre-mer : départements d'ou-
tre-mer -	 Claude Martin.

VI. — Départements et territoires
d'outre-mer : territoires d'outre-
mer . . .

	

.	 Pierre Couderc.
VII. — Economie et budget consom-

mation	 Martin Malvy.
VIII. — Economie et budget : entre-

prises nationales	 Christian Nucci.
IX.- - Environnement et cadre de

vie : environnement	 Alex Raymond.
'X.

	

Environnement et cadre de
vie : logement et architecture	 Pierre Weisenhorn.

XL

	

Environnement et cadre de
vie : urbanisme et paysages	 Henry Canacos.

XII. — Industrie . .

	

.	 Julien Schvartz.
M. -- Industrie : petite et moyenne

industrie	 Xavier Hamelin.
XIV. - Jeunesse, sports et loisirs :

-

	

tourisme	 Jean Bégault.
XV. Services du Premier ministre :

aménagement du territoire (fuel-
cule" budgétaire : Services du
Premier ministre, services géné-
rauY)	 Pascal Clément.

Tomes :

	

MM.
XVI. — Services du Premier ministre :

commissariat général du Plan . . Roger Gouhie.r.
XVII. Services du Premier minis-

tre : recherche

	

. . .

	

Antoine Porcu.
XVIII. — Services du Premier minis-

tre : industries agricoles' et ali-
mentaires

	

Michel Delprat.
XIX. — Transports : transports terres-

ares	 Pierre Forgues.
XX. - Transports : aviation civile et

météorologie	 : Claude Labbé.
XXI. - Transports : marine m a r -

chaude	 André Duroméa.
XXII. — Transports : route	 Alain Chénard.
XXIII.••— Transports : ports et voies

navigables

	

. . .

	

Jean - Valleix.
XXIV. — Postes et télécommunications . Michel Noir.
XXV. — Prestations sociales agricoles . Emile Bizet.

L'avis sera imprimé sous le numéro 1981 et distribué.

Questions orales sans débat :
Question n° 35587. .- M. Michel Debré demande à M. le

Premier ministre s' il est exact que nos p; 'tenaires européens et
la Commission économique européenne ont osé demander au
Gouvernement l'abrogation de l'ordonnance de 1944 pour ce qui
concerne la présence de capitaux étrangers dans les sociétés
françaises de presse et menacer de saisir, une nouvelle fois, la
Cour de Luxembourg ; il lui demande pourquoi une claire décla-
ration sur le thème républicain Charbonnier est maître chez
lui s ne rappelle pas nos partenaires, la Commission et éven-
tuellement la Cour à plus . de convenance; de décence et de res-
pect à l'égard de la souveraineté politique et culturelle de la
France.

Question n° 36469. — M. Pierre Lagourgue rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la réponse qui lui
a été faite, à une question écrite, par le ministre de l'intérieur
(départements et territoires d'outre-mer), parue au Journal
officiel du 18 août 1980, concernant la parité globale ainsi que
les éléments utilisés pour son calcul.

De cette réporll;e, il ressort que le principe de la parité
globale n'est pas respecté dans son fondement.

En effet, les éléments servant de base au calcul sont contes-
tables et le blocage du F. A. S. S . O. en 1980 ne lui parait pas
justifié car, d'une part, il : est appliqué un abattement de
20/25° sur le montant des prestations, ce qui n'est plus de mise
depuis la mensualisation des allocations familiales et, d'autre
part, il est fait référence à la prestation moyenne par famille
vivant en métropole sans tenir compte du nombre d'enfants
à charge.

Si la décision . de geler les ressources du F . A . S. S. 0 . était
maintenue, l'existence même de ce fonds serait mise en cause
dans un très proche avenir . car les populations des départe.
ments d'outre-mer ne pourraient plus accepter le sacrifice fait
par les familles de travailleurs . dans le cadre de la solidarité
départementale, sacrifice qui profite surtout aux enfants des
familles les plus déshéritées.

C'est pourquoi, il lui demande si le Gouvernement a l'inten-
tion de revoir, dans' un très proche avenir, le mode de calcul
de la parité globale qui à l'heure actuelle lèse gravement les
populations vivant dans les départements d'outre-mer.

Question n° 36477 . _ M. Georges Hage s'élève avec indi.
gnation contre les nouvelles menaces qui pèsent sur le secteur
hospitalier et les maternités.

27 000 lits seraient supprimés et de nombreuses maternités
fermées (ce qui, en outre, entraînera le déclassement de bon
nombre de centres hospitaliers).

Le Nord - Pas-de-Calais est la région, la plus touchée par cette
politique de régression sanitaire et sociale. Plus de 900 lits
seraient menacés . de suppression.

Quatorze maternités' sont menacées de fermeture . Fermer une
maternité c'est fermer plus qu'un centre de seine : Gest' fermer ,
un . service social complet (prévention, éducution sanitaire,
animation tu sens I. plus élevé du terme).

10

ORDRE DU JOUR

M . le président . Vendredi 10 octobre 1980, à dix heures
trente, première séance publique :

Discussion du projet de loi n 1736 autorisant l'approbation
de la convention intergouvernementale relative à la société .
Eurodif (rapport n° 1897 de M. Pierre-Bernard Cousté, au nom
de la commission des affaires étrangères).

A quinze heures, deuxième séance publique :
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Or la région Nord-Pas-de-Calais est la région de France où
les taux de mortalité infantile et périnatale sont les plus élevés
(on y a d'ailleurs déclenché une campagne «Bien naître ',
il y a trois ans).

C'est la région de France où l'espérance de vie à la naissance
est inférieure de plusieurs années à la moyenne nationale.

Il demande, en conséquence, à M. le ministre de la santé
et de la sécurité sociale quelles mesures il compte prendre pour
répondre aux besoins de santé de la population de cette région.

Question n" 35830 . — M. Xavier Hamelin rappelle à m . le
ministre de l'industrie que la situation de l'industrie textile
française a été évoquée à de nombreuses reprises depuis le
début de cette année . M. le ministre du .commerce extérieur
répondait à ce sujet à une question orale sans débat de M. Michel
.Aurillac au cours de la séance de l'Assemblée nationale du
30 mai 1980.

De même, messieurs les ministres du commerce extérieur
et de l'industrie répondaient le 24 juin 1980 à deux questions
orales avec débat posées au Sénat par MM. Maurice Schumann
et Christian Poncelet, ces questions donnant lieu à l'interven-
tion de plusieurs sénateurs et en particulier de M . Vallon.

Les réponses en cause n'ont apporté que déception et inquié-
tude dans le textile qui, depuis sept ans, tonnait une situation
dont la dégradation s'accélère . Il apparait indispensable de
donner aux chefs d'entreprise et à leurs salariés l'assurance que
notre pays entend conserver son industrie textile.

Celle-ci ne doit plus être considérée comme un produit de
troc dans les échanges internationaux.

Il s'agit d'une industrie ancestrale dont le passé est riche
et dont le futur devrait être prometteur . Or, si l'importation
des produits industriels dans la limite de 15 à 20 p . 100 provoque
des réactions stimulantes, à partir du moment où le taux de
pénétration atteint 30 p . 100 . la situation qui s'installe devient
rapidement dramatique.

Les problèmes abordés par M. le ministr e du commerce exté-
rieur concernaient les fraudes et. les déto ,rnements de trafic
et l'exemple américain, cependant que ceux traités par M. le
ministre de l'industrie se rapportaient à la restructuration et à
la modernisation de notre industrie.

Il est évident que les fraudes et détournements de trafic
souvent détectés par les services des douanes seraient mieux
réprimés si ces services étaient confortés par les pouvoirs publics
et si les pénalisations étaient suffisantes et appliquées.

Par contre, il sont désarmés en face des produits d'impor-
tation à bas prix en provenance de pays dont la main-d'œuvre
est sous-payée, qui pratiquent le dumping, la copie des marques
ou encore à l'égard des pays à commerce d'Etat.

Le plan coton qui est en soi une réussite n'a pu protéger les
entreprises concernées des méfaits des importations.

Les aides diverses ne peuvent être utiles si notre industrie
n'assure pas la satisfaction des besoins de 70 p . 100 de la popu-
lation française.

Il importe donc que le taux de pénétration des produits
textiles et d'habillement étrangers soit ramené à 30 p . 100 au
maximum.

Ainsi donc des mesures immédiates devraient être prises afin
de renforcer l'efficacité des services douaniers . Elles devraient
être complétées par une grande fermeté dans les négociations
relatives à l'accord multifibre.

A ces mesures peuvent s'en ajouter d'autres à caractère plus
spécifique.

Au sein de la C . E . E. des dispositions ont été prises pour
protéger par exemple l'agriculture et la sidérurgie . Des mesures
analogues pourraient intervenir dans d'autres secteurs industriels
sensibles qui souffrent d'importations sauvages, qui s'apparen-
tent plus à des importations de la misère qu'à des échanges à
caractère économique.

Des industries de main-d'ceuvre comme le textile (mais aussi
le cuir) sont indispensables b la vie de la nation.

Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la position
du Gouvernement à l'égard de la situation dramatique qu'il vient
de lui exposer.

Il souhaiterait également que cette position lui soit précisée
en ce qui concerne les trois suggestions qu'il vient de lui
présenter :

— en matière de renforcement du contrôle douanier ;
— au sujet de la limitation du taux de pénétration des

produits textiles étrangers ;
— enfin, s'agissant des mesures spécifiques qui pourraient

être suggérées et prises au sein de la Communauté européenne.
Question n° 36467. — L'application de l'état de crise mani-

feste qui ne fait que prolonger le plan Davignon va encore
aggraver la situation de l'emploi dans la sidérurgie française.
Déjà, en Lorraine, ont été annoncées et vont prendre effet
rapidement 855 suppressions d'emplois supplémentaires à Sacilor-
Hagondange . La responsabilité du Gouvernement français est
directement engagée dans cette accélération du démantelement

de la sidérurgie et des mines de fer, aussi bien à travers le
plan Davignon conçu à l'initiative de la France qu'à travers
l'importante participation d s fonds publics •à la reconstitution
du capital des sociétés sidérurgiques.

Face à cette situation, M. Jean Laurain demande à M . le
ministre de l'industrie de s'expliquer sur sa .politique sidérur-
gique en répondant avec précision aux questions suivantes :

1" Peut-il faire état d'une étude du marché de l'acier, sur le
plan national et sur le plan international, justifiant la mesure
prise par la Communauté européenne ? Ne juge-t-il pas nécessaire
de dénoncer les conséquences industrielles et sociales du plan
Davignon pour la sidérurgie française ?

2" Peut-il démontrer que les aides substantielles de l'Etat
aux sociétés privées se sont réellement traduites par des inves-
tissements productifs en France, tant pour la modernisation des
outils existants que pour la diversification en aval ?

Question n" 36476 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'emploi
dans le canton de Givors aggravée par l'importance de la taxe
professionnelle dans cette importante cité industrielle . Il lui
demande comment il envisage l' évolution de l'emploi dans ce
canton compte tenu de l'avenir industriel de ses plus importantes
industries, notamment B S N et Berthier, entreprise de machines-
outils à l'évolution préoccupante.

Question n" 36479. — M. Antoine Porcu attire l'attention
M. le ministre de l'industrie sur le fait qu'en plaçant l'indus-
trie sidérurgique française sous la coupe directe de la commis-
sion de Bruxelles, le Gouvernement et le patronat portent
l'écrasante responsabilité du démantèlement continu de ce sec-
teur.

Les conséquences qui en découlent sont d ' une extrême gravité
pour le pays : chute spectaculaire de l'emploi ; déséquilibres
régionaux ; abandon de milliards de tonnes de minerai de fer ;
dépendance nationale pour ses besoins en acier.

L'expérience prouve irréfutablement que s'en remettant aux
instances de la Communauté européenne en prenant l'initiative
afin que soit décrété l'état de crise manifeste », le Gouverne-
ment accepte en fait que de nouveaux coups soient portés aux
capacités de production française, laissant ainsi la place aux
sidérurgies étrangères notamment celles de la R. F. A. et des
pays du t Benelux ».

En effet, au fur et à mesure que les usines sont supprimées,
notre pays est contraint d'importer toujours plus de fonte st
d'acier.

C'est ainsi qu'entre 1975 et 1979, les effectifs de la sidérurgie
française ont chuté de 24,6 p . 100, alors que dans le même
temps, nos importations d'acier en produits bruts et laminés se
sont élevées à 41 millions de tonnes, ce qui correspond à environ
53 millions de tonnes d'acier brut. Autrement dit, en cinq ans,
la France a importé un tonnage supérieur à deux ans et demi
de sa production d'acier brut.

Pour la seule année 1979, le déficit de notre balance commer-
ciale avec la R . F. A. et les pays du Benelux, dont les sidérurgies
sont étroitement associées à celles de l'Allemagne de l'Ouest, s'est
élevé à 4111 000 tonnes.

Il est encore temps de sauver la sidérurgie française . Pour
cela, il faut la dégager du carcan européen . Il faut que la sou-
veraineté nationale s'exerce sur cette industrie de base, vitale
pour tout développement économique équilibré de notre pays.
Cela est d'autant plus nécessaire que l'Etat est devenu l'action-
naire majoritaire des principales sociétés sidérurgiques fran-
çaises.

Il faut protéger le marché national en limitant à 30 p . 100 le
poids des importations européennes.

Il faut relancer la production d'acier sur des bases nationales.
Il faut développer une puissante industrie française de biens

d'équipement, de la machine-outil, d'industries consommatrices
d'acier qui utiliseraient prioritairement la production nationale.

Il faut valoriser et exploiter les bassins ferrifères français
dont les réserves peuvent alimenter pour plus d'un siècle encore
une puissante sidérurgie nationale.

Il lui demande si le Gouvernement entend s'engager dans
cette voie.

Question n" 36360 . — M. Martin Malvy appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la dégradation de la
situation économique des éleveurs de veaux et de moulons . Il
constate qu 'une fois de plus, ce sont les producteurs qui
assument l'essentiel de la crise . En effet, les producteurs de
veaux qui étaient déjà handicapés par un prix de marché très
faible ne résisteront pas au boycottage de leur produit par les
consommateurs. Quant aux producteurs de moutons, ils s'apprê-
teut à vivre une crise équivalente à celle du printemps dernier.
Les conséquences de l'application du règlement signé par les
neuf ministres de l'agriculture équivalent à un làchage de la
production nationale au détriment des pays tiers .
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Dans ce contexte de crise, il demande quels moyens M . le
ministre compte prendre pour soutenir et relancer ces pro-
ductions.

Question n" 36468. --- M. Henri Michel attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation actuellement
explosive créée dans la vallée du Rhône par le refus de son
ministère d'autoriser . la chaptalisation pour les vins des côtes
du Rhône et les vins de pays de la Drôme.

Ces refus injustifiés sont incompréhensibles tenant compte
du retard considérable de la maturité mais aussi :

— pour les côtes-du-rhône : que le comité national de l'I .N .A .O.
dans sa séance du 17 septembre 1980 a décidé à l'unanimité
d'accorder la chaptalisation aux côtes-du-rhône ;

— pour les vins de pays de la Drôme : que ce département
dépend de la cour d'appel de Grenoble qui, depuis toujours,
autorise dans sa juridiction la chaptalisation, ce qui en a fait
un usage local et un droit.

Ces demandes de chaptalisation raisonnables, sérieuses, limi-
tées, déposées dans le seul souci de la recherche et du maintien
de la qualité (à ce sujet les vignerons de la vallée du Rhône
n'ont de leçon à recevoir de personne) auraient dû être prises
en considération par son ministère qui a pris une position de
recul inadmissible et que les professionnels responsables, ayant
la charge et la renommée de l'appellation, ne peuvent accepter.

Dans ces conditions et suivant les principes d'égalité, de res-
ponsabilité et de qualité, il lui demande de vouloir bien recon-
sidérer ce dossier brûlant.

Question n" 36480. — M. Maxime Kalinsky attire l ' attention
de M . le ministre de l'intét leur sur le fait que, depuis des
années, le parti communiste français et ses élus d-noncent
inlassablement la recrudescence des attentats facistes et racistes
et conjointement l 'inaction du Gouvernement la mansuétude
que celui-ci témoigne envers les divers mouvements d'extrême
droite.

Il n'est pas possible ici d'exposer des dizaines et des dizaines
d 'interventions diverses faites par notre groupe à ce propos . A
chaque fois la réponse a toujours été la même, qu'elle vienne
du Premier ministre, du ministre de la justice ou du ministre
de l'intérieur. Les faits que nous dénonçons étaient soi-disant
faux. Tout ce que nous révélions était exagéré.

Le 23 mai 1979 nous proposions déjà la création d'une commis-
sion d'enquête parlementaire sur l'utilisation des forces de police
et les missions qui lui étaient confiées. La majorité et le Gou-
vernement en ont refusé la constit 'tien.

Aujourd'hui les faits sont patetts : le ministre de l'intérieur,
donc le Gouvernement et le Président de la République, savait
que Durand, l ' inspecteur des renseignements g . néraux, entre
autres chargé de la protection rapprochée du grand rabbin
Kaplan, était un dirigeant d'une organisation nazie qui a eu
pignon sur rue jusqu'au mois d'i oût dernier . Il est clair que,
st la police italienne à la suite d a l'attentat de Bologne n 'avait
pas révélé cette affaire, Durand serait encore policier . Il ne
faut pas dire surtout que le Gou sernement ne peut savoir que
tel ou tel policier entretient des I elations étroites avec les insti-
gateurs d 'attentats, surtout quand on connaît les enquêtes pous-
sées dont font l ' objet les futurs policiers.

Des Durand a, il y en a d'autres dans la police . Des syndicats
de policiers ont récemment dér oncé, et cela avant même le
crime de la rue Copernic, la présence tolérée d'éléments nazis
dans les s,.- .

	

- de police.
Le ministre de l'intérieur a en sa possession la liste de ces

éléments qui font honte à la grande masse des policiers républi-
cains . Mais pendant que l'on telle •e la présence active de factieux
dans la police ; pendant qu'on 1 tisse perpétrer impunément des
dizaines et des dizaines d'attentats contre les démocrates, les
juifs on les immigrés, on réprime lourdement les policiers répu
blicains qui, eux, s'interrogent sur ce que l'on veut faire d'eux.

Au lieu d'assurer la sécurité des citoyens et de faire en sorte
que les libertés républicaines :oient respectées, on emploie des
forces de police à réprimer dss travailleurs qui luttent pour la
sauvegarde de leur emploi, pour de meilleures conditions de
travail.

La mission rie la police doit étre de faire en sorte que la
sécurité des travailleurs soit fissurée dans le cadre des lois répu-
blicaines.

La loi antiraciste de 1972 si mal appliquée, est une de ces
lois.

La loi de 193(3 en est une autre. Elle ne permet pas la consti-
tution de tout groupe fasciste ou de toute autre organisation
paramilitaire.

Elle permet encore moins la nomination dans le corps de
l'Etat d'un membre de ces groupes et en particulier dans la police.

Le ministre de l'intérieur a permis tout cela au mépris de la
sécurité et de la vie des gens.

C'est pourquoi il lui demande de s'expliquer sur ces graves
questions.

Question n" 36478. — Mme Hélène Constans appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des universités sur les conséquences
désastreuses que ne manquera pas d'avoir l'application des dis-
positions concernant les habilitations de deuxième et troisième
cycle.

La suppression de nombreux enseignements déjà assurés et
le refus d'en créer de nouveaux constituent une atteinte grave
au potentiel universitaire de notre pays . C'est la cohérence des
formations, leur rôle dans la vie nationale et régionale, l'avenir
du développement et du rayonnement scientifique de la France
qui sont mis en cause.

Ces décisions autoritaires sont gravement dommageables à
l 'ensemble des étudiants, des enseignants et personnels et
contraires à l'intérêt national.

En conséquence, elle lui demande d'annuler ces dispositions
malthusiennes en rétablissant les préparations supprimées ou
refusées pour l'année en cours.

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-huit heures vingt .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Pierre Raynal a été nommé rapporteur de la proposition
de loi, adoptée par le Sénat, tendant à permettre aux régions
dans les départements d'outre-mer de s'assurer un complément de
ressources au titre de leur participation à leur propre dévelop-
pement (n" 34), en remplacement de M . Jacques Piot.

M. Pierre Sauvaigo a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Pierre Bas, tendant à compléter les dispositions
de la loi n" 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions
d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant
sur les immeubles et les fonds de commerce (n" 219), en rempla-
cement de M. Jacques Piot.

Mme Hélène Constans a été nommée rapporteur de sa pro-
position de loi tendant à l'abrogation de la loi n" 70-480 du
8 juin 1970 dite loi « anti-casseurs » (n" 267), en remplacement
de M. Jacques Piot.

M. Nicolas About a été nommé rapporteur de la proposition
de loi, rejetée par le Sénat, tendant à modifier les articles 2
et 7 de la loi n" 52-1310 du 10 décembre 1952, modifiée, relative
à la composition et à la formation de l'Assemblée territoriale
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n" 485), en rempla-
cement de M. Jacques Piot.

M . Nicolas About a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Roch Pidjot, relative .i la constitution du collège
électoral chargé d'élire l'assemblée territoriale de Nouvelle-
Calédonie et dépendances (n" 622), en remplacement de
M. Jacques Piot.

M. Jean Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de MM . Pierre Messmer, André Bord et André Dure, tendant
à modifier et à compléter l'article 1527 du code civil, relatif
aux régimes matrimoniaux (n" '116), en remplacement de
M. Jacques Piot.

M . Jean Foyer a été nommé rapporteur du projet de loi adopté
par le Sénat, tendant à assurer l'égalité des époux dans les
régimes matrimoniaux et dans la gestion des biens de leurs
enfants (n" 937), en remplacement de M . Jacques Piot.

M . Pierre-Charles Krieg a été nommé rapporteur du projet
de loi rendant applicables des dispositions du code pénal et
la législation relative à l'enfance délinquante dans les territoires
d'outre-mer (n" 1280), en remplacement de M . Jacques Piot.

Mme Hélène Constans a été nommée rapporteur de la propo-
sition de loi de M . François Mitterrand et plusieurs de ses
collègues, tendant à l'abrogation de la loi n" 70-480 du 8 juin 1970
dite loi « anti-casseurs s . (n" 1322), en remplacement de
M. Jacques Plot.

M . Pierre-Charles Krieg a été nommé rapporteur de la pro-
position de loi de M . Jacques Lafleur, tendant à compléter les
institutjons territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances
par la création d'un comité économique et social (n" 1413), en
remplacement de M. Jacques Piot.

M . Pierre-Charles Krieg a été nommé rapporteur du projet
de loi modifié par le Sénat complétant la loi n" 77-744 du
8 juillet 1977 modifiant le régime communal dans le territoire
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n" 1671), en rempla-
cement de M. Jacques Piot .
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M . Emmanuel Aubert a été nommé rapporteur du projet de
loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes
(en navette) (n" 1681), en remplacement de M. Jacques Piot.

M. Jean-Jacques Barth. a été nommé rapporteur de sa propo-
sition dè loi tendant à supprimer la procédure de flagrant
délit (n" 1707), en remplacement de M . Jacques Piot.

M . Guy Ducoloné a été nommé rapporteur de la proposition
de loi organique de M. Guy Ducoloné et plusieurs de ses
collègues relative à l'élection des députés représentant les
Français de l'étranger, selon le mode cle représentation propor-
tionnelle (n" 1826).

M . Jean Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Jean Foyer tendant à reconnaître aux congregations la
faculté admise par l'article 11 de la loi du .1"• juillet 1901
(n" 1834).

M. Alain Madelin a été nominé rapporteur de la proposition
de loi de M. Henri de Gastines tendant à compléter le code
pénal afin d'interdire la présentation de personnes handicapées
à des spectateurs (n" 1835).

M . Pierre Sauvaigo a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . François'Grussenmeyer et plusieurs de ses collègues
tendant à l'institution d'une taxe communale sur les chiens
(n° 1836).

M . Jean Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M . François Grussenmeyer et plusieurs de ses collègues
tendant à modifier l'article 700 du code de procédure civile
relatif aux frais de justice (n° 1837).

M . Henri Colombier a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. François d'Harcourt tendant à autoriser les parle-
mentaires à se faire représenter par leurs suppléants dans les
assemblées départementales et régionales (n" 1838).

M . Michel Aurillac a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Christian Nucci et plusieurs de ses collègues
tendant à fixer au 1" octobre 1980 la date limite des délibérations
que les collectivités locales sont habilitées à prendre en matière
d'impôts locaux directs en vertu de l'article 32 de la loi n" 80-10
du 10 janvier 1980 (n" 1845).

M . Henri Colombier a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Georges Delfosse relative aux conditions d'accès
à la retraite de certains fonctionnaires (n° 1847).

M. Lucien Villa a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M . Louis Odru et plusieurs de ses collègues relative à la
transparence de l'activité des hommes politiques durant la
Seconde Guerre mondiale et les guerres coloniales (n" 1833).

M. Jean Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M . Roland Leroy et plusieurs de ses collègues portant
amnistie de certaines infractions commises en relation avec les
manifestations du 23 mars 1979 (n" 1854).

M. Guy Ducoloné a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Guy Ducoloné et plusieurs de ses collègues tendant
à l'élection des députés représentant les Français de l'étranger,
selon le mode de représentation proportionnelle (n" 1855).

M . Jacques Richomme a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi, adoptée par le Sénat, tendant à faciliter le crédit à
court terme aux entreprises (n" 1893).

M. Alain Richard a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Michel Rocard et plusieurs de ses collègues rela-
tive à la création d'un service départemental des pompes funè-
bres (n" 1905).

M . François Massot a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M . François Massot te .idant à compléter les articles
334, 334-1 et 335 du code pénal relatifs au délit de proxénétisme
(n" 1915).

M . Marc Lauriol a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M . Claude Labbé et plusieurs de ses collègues
tendant à la création d'une commission d'enquête visant à pré-
ciser les atteintes portées en France à l ' usage de la langue fran-
çaise, à définir la situation de la langue française dans le monde,
à analyser les raisons des difficultés qu'elle connaît actuellement
et à proposer des mesures afin d ' assurer au français le rôle
qu'il mérite de langue de civilisation et de culture internationales
(n" 1916).

M. ' Mare Lauriol a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M . Gaston Defferre et plusieurs de ses collègues
tendant à la création d'une commission d ' enquête visant à préci-
ser les atteintes portées en France à l'usage de la langue fran-
çaise, à définir la situation de la langue française dans le monde,
à analyser les raisons des difficultés qu'elle connaît• actuellement
et à proposer des mesures afin d'assurer au français le rôle qu'il
mérite de langue de civilisation et de culture internationales
(n" 1920).

M. Philippe Séguin a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif aux conditions de location des logements à usage exclu-
.if d' habitation et aux rapports entre propriétaires et locataires
(n° 1932) .

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M. Camille Petit a été nommé ra' norteur de - la proposition
de loi de M . Emile Bizet relative à l'emploi des anabolisants
pour l ' élevage (n" 1846), en remplacement de M . Maurice Cor-
nette.

M. Jean Proriol a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif à la mise en valeur et à la protection de la forêt fran-
çaise (n" 1925).

M . Camille Petit a été nommé rapporteur du projet de loi
modifiant et complétant diverses dispositions du code rural
relatives à la lutte contre les maladies des animaux et à leur
protection (n " 1937).

M. André Rossinot a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi relatif aux conditions de location des logements
à usage exclusif d'habitation et aux rapports entre propriétaires
et locataires (n" 1932), dont l'examen au fond a été renvoyé à
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République.

Remplacement d ' un député décédé.

Par une communication du 9 octobre 1980 de M. le ministre
de l'intérieur, faite en application de l'article L . O . 179 du code
électoral, M . le président de l'Assemblée nationale a été informé
que M. André Bilieux, député de la première circonscription du
Tarn, décédé le 9 octobre, est remplacé par M. Pierre Bernard,
élu en même temps que lui à cet effet.

Modification à la composition des groupes.
(Journal officiel [Lois et décrets] du 10 octobre 1980 .)

GROUPE SOCIALISTE

(101 membres au lieu de 102 .)

Supprimer le nom de M. André Bilieux.

LISTE DES DÉPUTÉS N ' APPAIITENANT A AUCUN GROUPE

(15 au lieu de 14.)

Ajouter le nom de M. Pierre Bernard.

Prise d'acte de vacances de sièges.

Vu l'article L. O . 137 du code électoral ;
Vu la communication de M. le ministre de l'intérieur en date

du 29 septembre 1980 d'où il résulte que MM . Edgar Faure, Phi-
lippe Madrelle, Michel Manet, Henri Torre et Guy de la Ver-
pillière ont été élus sénateurs le 28 septembre 1980 ;

Vu la communication du Conseil constitutionnel en date du
9 octobre 1980 d'où il résulte qu'aucune requête n'a été déposée
contre ces cinq élections dans le délai prévu par l'article 33 de
l'ordonnance n" 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée,

M. le président de l'Assemblée nationale a pris acte, le 9 octo-
bre 1980, 'de la vacance des sièges de député de:
MM. Edgar Faure, député de la troisième circonscription du

Doubs
Philippe Madrelle, député rte la quatrième circonscription

de la Gironde ;
Michel Manet, député de la deuxième circonscription de

la Dordogne;
Henri Torre, député de la deuxième circonscription de

l'Ardèche;
Guy de la Verpillière, député de la troisième circonscrip-

tion de l'Ain.

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du règle-
ment, est convoquée pour le mardi 14 octobre 1980, à dix-neuf
heures, dans les salons de le présidence .
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Nomination dos repportsurs du projet de loi de finances pour 1981 (n° 1933).

budget).

C oopération	 -

Culture et communication :
Culture	
Cinéma	
Information et communication (fascicule budgéta: , : Ser-

vices du Premier-ministre, services généraux,.
- Information (fascicule budgétaire : Services du Premier

ministre, services généraux).
Radiotélévision	

Départements et territoires d'outre-mer:
Départements d'outre-mer	

Territoires d'outre-mer	 :	

Economie . — Budget :
Charges communes	
Econumie et budget	
Consommation

	

. .

	

.	
Entreprises publiques	
Entreprises nationales	

Education	
Dépenses ordina'res 	
Constructions scolaires	

Environnement et cadre de vie :
Environnement	

Logement et architecture	

Logement, problème social.l	
Urbanisme	 	
Urbanisme et paysages	

Industrie	
Petite et moyenne industrie 	

Intérieur

	

. .

	

.	

Collectivités locales	

Jeunesse, sports et lolsirrl .
Jéthiéise et sports

	

.,"	
Tourisme

	

. . .

Justice

	

. .

	

.	 --
Condition pénitentiaire	

Rapporteurs spécieux
de le commission des finances.

Jacques Murette	

Robert Bisson	 _
Henri Emmanuelli	
Pierre Goldberg.

Henri Ginoux	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Alain Bonnet.
Jean Bardol.

Christian Pierret	

André-Georges Voisin ..

Maurice Tissandier	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Louis Sellé.

Joël Le Tac	

Jean-Paul de Rocca Serra.

Gaston Flosse	 '

N	
Emmanuel Hamel	

Jacques Féron	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Jean Royer.
Lucien Neuwirth.

Georges Mesmin	

François d'Aubert 	

.Georges Mesmin.

Gilbert.. Gantiér	
Alain Devaquet	

Roger Fossé	

René de Branche.

Bernard Marie	
Maurice . Pourchon	

Germain Sprauer. . ..
Alain 'Bonnet :

Rapporteurs des commissions
saisies pour avis.

Xavier Deniau (affaires étrangères).

André Delehedde (affaires culturelles).
André Chandernagor (a f f a Ir e s étran-

gér .$).

Jean Desanlis (production et• échanges).
Roland Huguet (production et échanges).

Jean Brocard (affaires culturelles).

Jean Falala (affaires culturelles).

Joseph-Henri Maujotian du Gasset (pro-
duction et échanges).

Alain Mayoud (production et échanges).

Henri Ferretti (affaires étrangères).

Rodolphe Pesce (affaires culturelles).
Jack Ralite (affaires culturelles).
Didier Bariard (affaires culturelles).

Jean de Préaumont (affaires culturelles).

Philippe Seguin (lois constitutionnelles).
Claude Martin (production et échanges):
Pierre Raynal (lois constitutionnelles).

- •Pierre Couderc (production et échanges).

Martin Malvy (production et échanges) ..

Christian Nucci (production et échanges).

Etienne Pinte (affaires culturelles).

Michel Péricard (affaires culturelles).
Alex Raymond (production . et échanges).
Pierre Weisenhorn (production , et

échanges).
Maurice Andrieu (affaires culturelles) ..

Henry Cauacos (production et échanges).

JulienSchvartz (production et échanges).
Xavier Hamelin (production et échanges).

Emmanuel Aubert (lois constitution-
nelles).

Robert Héraud (affaires culturelles).
Jean Bégault (production et échanges).

Henri Baudouin (lois constitutionnelles).

1. — BUDGETS CIVILS

a) Budget général.

Affaires étrangères	

Relations culturelles, scientifiques et techniques 	

Agriculture :
Dépenses ordinaires 	
Dépenses en capital	 :
Marchés agricoles	
Enseignement agricole	 . ..

Anciens combattants . . . . :	

Commerce et artisanat	

C. mmerce	
Artisanat	

Commerce extérieur (fascicule budgétaire : Economie et
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Rapporteurs des commissions
- saisies pour Ott. -

Gilbert Barbier (affaires culturelles).

Alain Léger (affaires culturelles).

Jean Boinvillic:s (affaires culturelles).

Pascal Clément (production et
échanges).

Gérard Longuet (lois constitutionnelles).

Pierre Zarka (affaires culturelles).

Roger Gouhier (production et échanges).
Jean-Claude Pasty (affaires culturelles).
Antoine Porcu (production et échanges).
Michel Delprat (production et échanges).

Pierre Forgues (production et échanges).
Claude Labbé (production et échanges).
André Duroméa (production et

échanges).

Alain Chénard (production et échanges).
Jean Valleix (production et échanges).

Jacques Sourdiile (affaires culturelles).
Jean-Pierre Delalande (affaires cultu-

relles).
Jean Fonteneau (affaires culturelles).
Daniel Boulay (affaires culturelles) . "
Bernard Derosier (affaires culturelles).

Louis Mexandeau (affaires culturelles).

Michel Noir (production et échanges).

Francis Geng (affaires culturelles).
Emile Bizet (production).

Santé et sécurité sociale :
Santé et assurance maladie (fascicule budgétaire : Travail

et santé).
Sécurité sociale (fascicule budgétaire : Travail et santé).

Services du Premier ministre :
Services généraux divers ..
Services d'information (fascicule budgétaire : Services du

Premier ministre, services généraux).
Aménagement du territoire (fascicule budgétaire : Ser-

vices du Premier ministre, services généraux).
Fonction publique (fascicule budgétaire : Services du

Premier ministre, services généraux).
Formation professionnelle (fascicule budgétaire : Services

du Premier ministre, services généraux).
Conseil économique et social	
Commissariat général du Plan
Recherche	 :	

Industries agricoles et alimentaires	

Transports :
Section commune	
Transports terrestres . .

	

.	
Aviation civile et météorologie 	
Marine marchande	

Routes, ports et voies navigables	
Routes

	

. . . .

	

" 	
Ports et voies navigables 	

Travail et participation :
Travail (fascicule budgétaire : Travail et santé)	
Participation (fascicule budgétaire : Travail et santé)	

Population (fascicule budgétaire : Travail et santé)	
Travail manuel (fascicule budgétaire : Travail et santé) - .
Travailleurs immigrés (fascicule budgétaire : Travail et

santé).

Universités	

b) Budgets annexes.

Imprimerie nationale 	 :	

Journaux e?ficiels	

Légion d'honneur et ordre de la Libération	 :	

Monnaies et médailles 	

Postes et télécommunications 	

Prestations sociales agricoles	

e) Divers.

Comptes spéciaux du Trésor 	

Taxes parafiscales 	

Rapporteurs spéciaux
de la commission des finances.

Bernard Pons	

Laurent Fabius	

René Rieubon.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Paul Alduy	

Edmond Alphandéry	

Arthur Dehaine	

Jean Auroux.
Michel Rocard	
Jean-Pierre C h e v è n e-

ment	
N	

Pierre Cornet.

Pierre Bas	
Albert Denvers	 :

Bertrand de Maigret.

Dominique Frelaut	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Parfait Jans	

Claude Coulais	

Gisèle Moreau.

Jean Auroux.

Roger Combrisson.

Pierre Ribes	

Jacques Jouve	

Alain Savary.

Robert Vizet.

II. — BUDGETS MILITAIRES

Déferle :
Consi éraflons générales	
Secrétariat général de la défense nationale (fascicule bud-

gétaire : Services du Premier ministre : S . G . D. N .) . .
Dépenses en capital	
Dépenses ordinaires 	
Essences	
Section commune	
Section Air	
Section Forces terrestres	
Section Marine	
Section Gendarmerie

	

. . .

	

.	

Jacques Cressard.

André Rossi.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pierre Mauger (défense nationale).

Guy Cabanel (défense nationale).
Jean-Pierre Bechter (défense nationale).
Pierre Mauger (défense nationale).
Pierre Mauger (défense nr•,tionale).
Lole Bouvard (défense nationale).
Jean Boni (défense natte , )1e).
Raymond Tourrain (défense nationale).
Eugène Berest (défense nationale) .
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ANNEXE AU . PROCÈS-VERBAL

Séance

DE LA

u Jeudi _9 -Octobre . 1980.

SCRUTIN

	

(W 481)
Klein.

. Koehl .
Messmer.
Millon .

Ribes.
Richard (Lueien).

Krieg.
Labbé .

Miossec.
Mme Missoffe.

Richomme.
Riviérez.Sur l'ensemble du projet de loi créant un droit gratuit d'attribution

La Combe. Montrais. Rocca Serra (de).d'actions en faveur des salariés de certaines sociétés par actions
(troisième et dernière lecture) .

Lafleur.
Laneien .

Mme Moreau (Louise).
Morellon.

	

'
Rossi.
Rossinot.

Nombre des votants	 462 ' Lataillade. Moustache. Roux.

Nombre des
' Lauriol.

Le Douarec .
Narquin.
Neuwirth.

Rufenacht.
Sablé.suffrages exprimés	 : .

	

448
Léotard . Noir . Sallé (Louis).Majorité absolue	 225
Lepeltier.
Lepercq.

Nungesser.
Paecht (Arthur).

Schneiter.
Schvartz.Pour l'adoption	 244

Contre	 204 Le Tac. Pailler. Séguin.
Liogier.
Lipkowski (de). .

Papet.
Pasquini.

Seitlinger.
Serres.L'Assemblée nationale a adopté .

Longuet.
Madelin .

Pasty.
Péricard .

Mme Signouret.
Sourdille.Ont voté pour :

MM .

	

Cattin-Bazin . Fenech .
Maigret (de).
Mancel.

Pernin.
Péronnef-

Sprauer.
Stasi-

About. Cavallé Féron . Marcus . Perrut . Sudreau.
Alduy . (Jean-Charles). Ferretti. Marette. Pervenche. Taugourdeau.
Alphandery. César (Gér:.rd) . Fèvre (Charles). Marie ., Petit (André) . Thomas.
Ansquer. Chantelat. Flosse . Martin . Petit (Camille). Tiberi.
Arreckx . Chapel. Fonteneau . Masson (Jean-Louis) . Planta . Tissandier.

Aubert (Emmanuel) . Charles . Fossé (Roger). Masson (Marc). Pierre-Bloch . Tourrain.
Aubert (François d'). Chasseguet . Foyer. Masroubre . Pineau. Valleix.
Aurillac. Chinaud . Frédéric-Dupont . Mathieu. Pinte. Vivien (Robert-
Barbier (Gilbert) . Chirac. Fuchs . Mauger . Pons . André).
Bariani . Clément . Gantier (Gilbert) . Maujoüan du Gasset. Poujade . Voilquin (Hubert).
Barnier (Michel( . Colombier.

Comiti.
Cascher . Maximim.

Mayoud .
Préaumont (de).
Pz•ingalle . Voisin.

Bas (Pierre). Gastines (de). Médecin . Proriol . Wagner.
Bassot (Hubert). Cornet. Gaudin .

Mercier (André) . Raynal. Weisenhorn.
Baudouin. Cornette. Geng (Francis). Mesmin . . Revet. Zeller.Baumel.
Bayard.
Bechter.

	

-
Bégault.
Benoit (René) .

Corrèze.
Couderc.
Coulais (Claude).
Cousté.
Couve de Murville .

Gérard (Alain).
Giacomi.
Girard.
Gissinger.
Godefroy (Pierre).

MM.
Abadie .

Ont voté contre :

Brugnon . Dubedout.
Benouvi(le (de). Crenn . Godfratn (Jacques) . Andrieu (Haute- Brunhes. Ducoloné.
Berest : Cressard . Gorse. Garonne) . Bustin. Dupilet.
Berger. Daillet . Goulet (Daniel) . Andrieux (Pas-de- Cambolive . Duraffour (Paul).
Bernard. Dassault Granet. Calais) . Canacos. Duroméa.
Beucler. Debré. Grussenmeyer. Ansart. Cellard. Duroure.
Bigeard. Dehaine. Guéna . Aumont. Césaire . Dutard.

Delalande. Guermeur. Auroux . Chaminade. Emmanuclll.
Birraux. Delaneau. Guichard . Autain. Chandernagor. Evin.Blason (Pubert). Delatre. Guilliod. Mme Avice. Mme Chavatte. Fabius.Biwer. Delfosse. Haby (Charles) . Ballanger. Chénard . Faugaret.Bizet (Emile). . Deihalle . Haby (René) . Balmigère . Chevènement. Faure (Gilbert).Blanc (Jacques).
Soinvilliers. Pelong.

Deniau (Xavier).
Hamel . i

	

Bapt (Gérard).
Mme Barbera .

Mme Chonavel.
Combrisson .

Faure (Maurice).
Fillioud.Bonhomme. Deprez . Hamelin (Jean). Bardot . Mme Constans . Fiterman.Bord.

	

. Desanlls. Hamelin (Xavier). Barthe. . Cot (Jean-Pierre). Florian.Bourson . Devaquet . Harcourt Baylet . Couillet. Forgues.
Rouch. Dldnnin. (François d'). Bayou. Crépeau . Forni.Bouvard . Mme Dienesch. Harde. Bêche. Darinot. Mme Fost.Boyau . Doufflagues. Mme Hauteclocque Beix (Roland). Darras. Franceschi.
BozzL Dousset. (de) . Benoist (Daniel) . Defferre . Mme Fraysse-Cazalis.Branche (de) . Druon. Héraud . Besson. Defontaine . Frelaut.
lgraun (Gérard). Dugoujon . Hunault . Billardon Delehedde . Gaillard.
Brial (Benjamin) . Durafour (Michel) . Icart . Bocquet. Delelis. Garcin.
Briane (Jean) . Dure. Inchauspé. Bonnet (Alain) . Delprat. Garroustc.
Cabanel.
CaillantClant

Bormann.
Eymard-Duvernay.

Jarrot (André).
Julia (Didier) .

Bordu.
Boucheron .

Denvers.
Depietrl. Gauthier.

COL. Fabre jBobert-Félix) . Juventin . Boulay. Derosier. Ginoux.
Caro. Faial'. Kaspereit . Bourgole . Deschamps (Bernard), Girardot.

Fe Kerguéris. Broehard (Albert) . Oeschamna (Henri). Mme Goeurlet.
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Goldberg . Le Dean. Poperen.
Gosnat . Léger. Porcu . N'ont pas pris part au vote :Gouhler.
Mme Goldmann.

Legrand.
Leizour.

Porelli.
Mme Porte. . MM. Donnadieu. Pidjot.Gremetz . Le Meur . Pourchon. Abelin (Jean-Pierre). Dubreuil . Royer.Guident.

Haesebroeck.
Lemoine.
Le Pensec.

Mme Privat.
Prouvost.

Audihot.
Cazalet.

Jacob.
Lagourgue . Sauvalgo.

Nage. Leroy . Qullès. Chazalon . Moufle . Thibault.
Hautecceur. Ligot . Ralite.
Hermier. Madrelle (Bernard) . Raymond.
Hernu. Maillet. Renard. N'ont pas pris part au vote :
Mme Horvath. Maisonnat. Richard (Alain).
noua. Malaud. Rieubon . (Application de l'article 1°' de l'ordonnance n° 58 .1099
Houteer. Malvy. Rigout. du 17 novembre 1958 .)
Huguet. ratais.

2rchand.
Rocard (Michel) . MM. Cointat et Montagne.

Huyghues Roger.
des Etages. Marin. Rolland .

Excusés eu absents par congé:• Mme Jacq . Masquère. Ruffe.
Jagoret . Massot (François) . Saint-Paul.
Jans. Maton. Sainte-"' rie . (Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement.)
Jarosz (Jean). Mauroy. Santrot.
Jourdan . Ment*. Savary . MM. Baridon, Forens et Fourneyron.
Jouve. Merrain. Sénés.
Joxe. Mexandeau . Soury.
Julien . Michel (Claude). Taddei. N'ont pas pris part au vote:
Juquin . Michel (Henri) . Tassy. M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
Kalsnsky. Millet (Gilbert) . Tendon. et M. Jean Brocard, qui présidait la séance.
Labarrère . Mitterrand . Tourné.
Laborde. Montdargent. Tranchant.
Lagorce (Pierre) . Mme Moreau (Gisèle). Vacant.
Lajoinle . Nilès. Vial-Massat. Mise au point au sujet du présent scrutin.
Laurain . Notebart. Vidal.
Laurent (André). Nucci . Villa.
Laurent (Paul) . ()dru. Visse. M. François d'Harcourt, porté comme ayant voté a pour ,, a faitLaurissergues. Pesce. Vivien (Alain) . savoir qu'il avait voulu voter « contre a.
Lavédrine. Philibert . Vizet (Robert).
Lavielle. Pierret. Wargnies.
Lazzarino. PIgnion . Wilquin (Claude).
Mine Leblanc. Pistre. Zarka .

Mise au point au sujet d'un vote.
Se sont abstenus volontairement :

Drouet.
Fontaine.
Goasduff.
Mme Harcourt

(Florence d') .

Le Cabellec.
Micaux.
Muller.
Plantegenest.
Sergheraert.

MM.
Bamana.
Barnérias.
Beaumont.
Branger.
Couepel .

A la suite du scrutin (n° 479) sur les demandes de suspension de
la séance présentées par MM. Defferre et Ducoloné (Journal officiel,
débats A. N ., du 8 octobre 1980, p . 25w) M . Ginoux, porté comme
e n' ayant pas pris part au vote a, a fait savoir qu 'il avait voulu voter
e pour a.
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